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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 11 novembre. 

MILNT MUNICIPAL. — ADJUDICATION. — DROIT PROPORTIONNEL 

D'ENREGISTREMENT. 

L'emprunt contracté par une ville par voie d'adjudication 
d'une somme déterminée sous la condition néanmoins qu'elle 
ne serait versée dans sa caisse que lorsqu'elle en aurait be-
soin, a pu ne donner lieu qu'à la perception du droit fixe de 
1 fràiic considéré comme simple ouverture d'un crédit ; mais 
irritant la réalis 'lion de la condition, c'est-à-dire le verse-
ment du montant de l'emprunt dans la caisse municipale, 
l'administration de l'enregistrement a été fondée à réclamer, 

eu exécution du procès- verbal d'adjudication, la di oit propor-
tionnel de 1 pour 100 sur la somme versée. (Arrêt conforme 
Ju 3 août 1840, chambre des requêtes, rendu dans des circon-
stances identiques.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-
nes), et tur les conclu-ions conformes de M. l'avocat-général 
Delapalme; plaidant, M" Lebon. (Rejet du pourvoi de la ville 
de Saint Quentin ) 

IMMOBILIERE. 

POlVrlONNEL 
— JUGEMENT I) ADJUDICATION. — DROIT PRO-

D'ENREGISTREMENÏ. RESTITUTION. 

'lut avait ordonne la communication, avait été exécutée par 
I appelant si mtU exécution ne s'applique qu'au fait matériel 
du dépôt des pièces ordonné, et si, d'ailleurs, le liquidateur, 
en opérant le dépôt au greffe, s'est opposé à ce qu'aucune vé-
iiucation lut faite sans son consentement. Loin d'avoir le ca-
ractère d exécution, un pareil fait ne peut être considéré que 
comme une protestation contre la sentence, et conséquemment 
aucune fin de non recevoir ne saurait en résulter contre l'apnel 
qui a pu en être interjeté. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. -
1 laidant, M« Daverue (rejet du pouvoi du sieur Gsnevay). 

THÉÂTRE. — EXPLOITATION CONCÉDÉE. — SUBVENTION. 

PROPORTIONNEL D'ENREGISTREMENT. 

L'acte par lequel une ville a concédé à un particulier le 
droit d'exploiter un théâtre communal, en s'obligeant à payer 
a l entrepreneur une subvention annuelle ne peut pas être con-
sidéré abstractivement des clauses qu'il renferme ainsi en 
supposant qu'il no soit par sa nature qu'un simple bail d'in-
dustrie, il ne s'en suit pas que les obligations de sommes qu'il 
renferme ne doivent pas être soumises au droit proportionnel. 
La loi du 22 frimaire an Vil (artic'es 3 et 4) soumet en géné-
ral au paiement de ce droit toutes les obligations de sommes 
ou va'eurs. 

Admission, en ce sens, du pourvoi de l'administration de 
1 enregistrement contre un jugement du Tribunal civil de Bor-
deaux qui avait décidé qu'un acte de la nature de celui dont 
il s'agit ne devait être tarifé qu'au droit fixe sous le prétexte 
qu'il n'était dans son essence qu'un bail d'industrie, et que si 
une obligation accessoire y était insérée, elle devait éeliapper, 
comme le principal, à la perception du droit proportionnel. 

Cette admission a été prononcée, au rapport de M. le conseil-
ler Bernard (de Rennes), et sur les conclusions conformes de 
M. l'avocat- général Delapalme; plaidant, M« Moutard-Martin. 

CHEMIN VICINAL. — ÉLARGISSEMENT. — EXPROPRIATION POUR 

CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — INDEMNITÉ. — PLUS-VALUE. 
COMPENSATION. 

L'indemnité d'expropriation, relativement à un terrain pris 
pour l'élargissement ou le redressement d'un chemin vicinal, 
peut-elle se compenser avec la plus-value résultant pour le pro-
priétaire exproprié des travaux d'élargissement ou de redres-
sement? 

Résolu négativement par le Tribunal civil de Pont-Audemer 
le 12 décembre 1845. 

Pourvoi fondé sur la violation des articles 30 et 54 de la loi 
du 10 septembre 1807, et spécialement de l'article 51 de la loi 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique du 3 mai 18il, 
et fausse application des articles 15 et 16 de la loi du 21 mai 
1836. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Hardouin, et 
sur les conclusions conform s de M. l'avocat-général Delapal-
me. — Plaidant, M' Paul Fabre. (Le préfet de l'Euwe contre 
Surgis.) 

Le droit d'enregistrement perçu sur un jugement d'adjudi-
cation sur conversion de saisie immobilière en vente volon-
taire, n'est pas restituable quand ce jugement a été annulé, 
non par voie d'appel, mais par suite do l'eiaeripe d'une ac-
tion principale pour cause de dol et de fraude. L article OU de 
la loi du 22 frimaire an VII, fait obstacle à toute restitution 
iteivoiis régulièrement perçus, quelque soient les événemens 
ultérieurs. Il est vrai que l'avis du conseil d'Etat du 22 octo-
bre 1808 porte une exception à ce principe, en disant que le 
droit perçu seia restitué lorsque le jug.ment d'adjudication 
sera infirmé par les voies légales, ce qui semblerait s'appli-
quer à tous les modes d'intirmation ; mais la jurisprudence a 
donné a ces expressions un sens restrictif. Il a été jugé que 
l'uifirmalion par les voies légales ne pouvait s'entendre que 
de telle qui était prononcée sur l'appel du jugement d'adjudi-
cation. (An èt du 1" lévrier 1809, rendu sur les conclusions 
coulormes de M. Merlin; arrêt du 7 novembre 1821 ; arrêt du 
23 avril 1843.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren 
[>•*), et sur' les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
nelapalme. 
Piehou.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile] 

Présidence de M. Piet, doyen. 

Bulletin du 11 novembre. 
POURVOI EN CASSATION. — RECEVABILITÉ. 

Plaidant, M« Bonjean. (Rejet du pourvoi des époux 
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Le recours en cassation n'étant admissible que contre les 
jugeniens définitifs qui ne peuvent plus être attaqués par les 
voies de droit, il en résulte que le pourvoi dirigé contre un ju-
gement encore susceptible d'opposition est non-recevable. 

Ainsi jugé, au rapport de M. Miller, et sur les conclusions 
conformes de M. l'avocat-général Delangle. (Affaire du maire 
de Saint-Nazaire.) 

BOIS DES PARTICULIERS.— DROIT DE PATURAGE.— COMPÉTENCE. 

Lorsqu'un particulier dont les bois sont grevés d'un droit 
de pâturage au profit d'une commune, demande à s'affranchir 
de ce droit moyennant indemnité, si la commune oppose, 
comme la loi lui en reconnaît la faculté, que le pâturage est 
pour elle d'une absolue nécessité, l'exception de nécessité est 
de la compétence du conseil de préfecture, aussi bien que s'il 
s'agissait d'un droit de pâturage dans une forêt de l'Etat. 

Ce qui rendait la question douteuse, c'est que l'article 64 du 
Code forestier, qui déclare le conseil de préfecture seul juge 
d'une semblable contestation, ne dispose formellement qu'en 
ce qui concerne les droits communaux existant sur les forêts 
de l'Etat. 11 est vrai que l'article 120 rend, d'une manière gé-
nérale, l'article 64 applicable aux bois des particuliers, mais 
l'article 121 dispose d'une manière qui parait également gé-
nérale, que les contestations entre les communes et les parti-
culiers sont du ressort des Tribunaux. 

En présence de ces textes qui semblent se contredire, le con-
seil d'Etat avait d'abord reconnu la compétence des Tribunaux 
pour connaître de l'exception de nécessité (ordonnance du 21 
uinl839; D Villeneuve et Carette, tome LX, p. 139); mais 

depuis, modifiant sa jurisprudence, il a, par voies de conflit, 
proclamé la compétence exclusive du conseil ne prélecture. 
(Voyez ordonnance du 19 février et 6 août 1840 ; - Ieville-

neuve et Carette, tome LXl, p. 118 et 334.) ., 
Quant aux Cours royales, elles ont généralement décile que 

les dispositions de l'article 120 du Code forestier, dans leur re-
ation avec l'article 64, se réfèrent exclusivement a ce qu con-
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COUR ROYALE DE PARIS (2' chambre). 

Présidence de M. Silvestre de Chanteloup. 

Audience du 10 novembre. 

PARTITION DU Ménétrier, OPÉRA-COMIQUE. — ACTION EN DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. M. TH. LABARRE CONTRE MM. ESCUDIER 

FRÈRFS. 

M. Théodore Labarre, auteur de la musique du Méné-

trier, opéra-comique en trois actes, do M. E. Scribe, a 

formé contre MM. Escudier frères une action en paie-

ment de 5,000 francs, prix do la partition qu'il soutient 

leur avoir vendue, et, en outre, de 5,000 francs de dom-

mages-intérêts pour n'avoir pas édité Cîtte partition, 
ainsi qu'ils s'y étaient obligés. 

Cette double prétention a été combattue par MM. Es-

cudier, qui ont soutenu n'avoir jamais traité avec M. La-

barre, soit pour l'achat, soit pour la publication de sa 

partition. Mais après examen de l'affaire, le Tiibunal de 

commerce a reconnu en fait, par jugement à la date du 

28 janvier 1846, que MM. Escudier avaient chargé M. 

Théodore Labarre décomposer la partition du Ménétrier; 

qu'ils avaient pris une part active à la réception et à la 

mise à l'étude de cet opéra; qu'ils avaient agi ostensi-

blement en qualité d'éditeurs de cette partition; s'il n'é-

tait pas prouvé qu'un traité au prix de 5,000 francs eût 

été conclu entre Labarre et les frères Escudier pour le 

prix de ia partition, il était du moins établi que ceux-ci 

avaient pris l'engagement de l'éditer, ce qu'ils se refu-
saient à faire sans motifs légitimes. 

En conséquence, et pour réparation du préjudice ré-

sultant pour M. Th. Labarre de l'inexécution de cette 

obligation, le Tribunal condamne les frères Escudier au 
paiement de 2,000 fr. de dommages-intérêts. 

Ce jugement fut déféré à la Cour p xr appel principal de 

MM. Escudier frères, et par appel incident de la part de 
M. Labarre. 

M" Marie, avocat de MM. Escudier frères, expose ainsi 
les griefs de ses cliens : 

M. Th. Labarre, connu par des succès mérités comme com-
positeur de romances, avait voulu s'essayer dans le genre ly-
rique. Ses premiers pas dans la carrière avaient été mal heu 
reux ; il avait, vu tomber deux opéras comiques. MM. Escu-
dier frères, mus par la bienveillance qu'ils portaient à cet ar-
tiste, voulurent lui procurer une occasion de reparaître sur la 
scène lyrique avec plus d'avantages. Voisins de campagne de 
M. Sribe, ils prièrent le poète d'écrire un opéra comique pour 
M. Labarre. Ils reçurent de M. Scribe la réponse suivante : 

« Mon cher Monsieur, 

« J'ai trouvé un sujet qui, sans sortir du genre de l'Opéra 
Comique, a cependant toutes les conditions du drame musi 
cal. Je crois qu'il conviendra à M. Labarre; mais comme je 
n'en ai exactement que l'idée et qu'il me faudra plus de deux 
mois pour achever tout ce que j'ai commencé ou promis, di 
tes, je vous prie, à M. Gérard que, si d'ici là il trouvait quel-
que idée d'opéra-comique. j'abandom.erais la mienne à l'ins 
tant, ayaiii granuciiieiu H ciuur ac réaliser aveu lui ic proje 

qui a été convenu en sa présence et sous ses auspices, et 
djns ce cas, une pièce à nous deux me serait beaucoup plus 
agréable qu'une pièce à moi tout seul. 

» Croyez-moi, Monsieur, ainsi que M. Labarre, votre tout 
dévoué, 
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^^^i'^Plaidans^l-Cheval^et 

La proposition une fois agréée, un traité intervint entre M. 
Scribe et MM. Escudier, à la date du 9 juillet 1844, par le-
quel M. Scribe s'oblige à livrer fin de novembre lors prochain, 
un poème d'opéra-comique en trois actes, pour M. Labarre, et 
MM. Escudier, de leur côté, s'engagent à payer à M. Scribe 
5,000 francs, dont moitié le lendemain de la 1™ représentation 
et le surplus trois mois après. 

Le poème fut livré par M. Scribe à l'époque convenue, et M. 
Labarre, avec lequel aucun traité n'avait été passé, livra sa 
partition au mois de juillet 1845. 

A la deuxième répétition générale, MM. Escudier reconnu-
rent que cette pièce n'avait pas d'avenir, et il faut bien le di-
re, leur prophétie ne se réalisa que trop dès la première repré-
sentation. 

MM. Escudier pensèrent alors qu'ils pouvaient se dégager 
envers M. Scribe, et ils lui signifièrent leur intention de ne 
pas donner suite aux conventions du 9 juillet 1844. M. Scribe 
résista, et réussit à faire condamner MM. Escudier à lui payer 
les 5,O0O francs portés au traité, tout en conservant la pro-
priété du poëme. 

Au bruit de ce procès et du succès incroyable que venait 
d'obtenir M. Scribe, M. Labarre forma contre MM. Escudier 
frères une demande en paiement de 10,000 francs, soit pour 
prix de la partition, soit pour dommages-intérêts; il pré-
tendait que la partition avait été achetée par MM. Escudier, 
que de plus, ceux-ci avaient pris l'obligation d'éditer la mu-
sique. 

Cette prétention ne fut accueillie qu'en partie par le juge-
ment dont est appel, qui condamne mes cliens à payer à M. 
Labarre 2,000 francs de dommages-intérêts. 

MM. Escudier se trouvent dans une étrange situation ! Il 
leur est impossible d'éditer une musique avec des paroles 
dont, par une autre décision, il leur est interdit de dis-
poser, 

Mais il y a mieux, l'acquisition prétendue de la partition 
n'est qu'un roman imaginé par M. Labarre, 

Si MM. Escudier avaient voulu prendre l'engagement d'é-
diter en tout ou en partie l'œuvre de M. Labarre, ils auraient 
fait avec lui ce qu'ils font avec tous les compositeurs, ils au-
raient traité par écrit, ainsi qu'ils l'ont fait avec Douizetti, 
Adam et autres compositeurs. 

M. Labarre en est réduit à invoquer des présomptions. La 
première résulterait de l'assistance de MM. Escudier aux répé-
titions générales, la deuxième de ce qu'ils auraient demandé 
une copie de la musique avant la représentation. Ces objec-
tions sont sans valeur, car, d'une part, il est d'usage, dans 
l'intérêt des auteurs et compositeurs, d'inviter à ces répéti-
tions les éditeurs les plus connus, les rédacteurs des journaux 
spéciaux, et en général toutes les personnes que les directeurs 
de théâtre ont intérêt à ménager. D'autre part, MM. Escudier, 
en demandant une copie de la partition, voulaient se rendre 
compte du mérite de l'ouvrage, et s'il réussissait, être en me-
sure de traiter avec M. Labarre, et de délivrer immédiatement 
au public les morceaux détachés de l'œuvre, le succès de ces 
publications étant dû le plus souvent à l'engouement mo-
mentané qui suit les premières représentations. 

Mais après l'insuccès de son opéra, M. Labarre devrait re-
mercier mes cliens de ce qu'ils ont eu la prudonce et le bon 
esprit de s opposer à l'exhumation d'une uiuvre si mal accueil-
lie par le public. Ce que l'auteur d'un pareil ouvrage aurait 
de mieux a faire pour sa gloire, serait de n'en plus parler. 

M
e
 Pubréna, pour M. Th. Labarre, a répondu : 

„«w,t!f a ' S ressqUe lentt de
 ^mercier mon adversaire des 

patoles quelque peu acerbes qu'il a cru devoir adresser ù mon 

client. Jusqu'alors MM. Escudier nous avaient habitués à un 
langage plus flatteur; on nous étouffait sous le poids des éloges 
les plus emphatiques, et les articles laudatifs de la France 
musicale, dont MM. Escudier sontà la fois les propriétaires et 
les rédacteurs étaient d'un style à alarmer notre modestie. 
« M. Labarre, y lisait-on, n'est pas seulement un musicien 
distingué, un harpiste remarquable, il a de plus un talent 
éprouvé pour la composition ; tout le monde se rappelle ses 
charmantes romanches : La Pauvre Négresse et la Jeune 
Fille aux yeux noirs ; mais M. Labarre a fait des ouvrages 
plus sérieux ; les Deux Familles et l'Aspirant de marine 
l'auraient déjà fait connaître avantageusement sans la musi-
que remarquable d'un ballet qui a fait courir tout Paris, la 
Révolte au Sérail. » 

Comment a- t-on fait succéder tant d'amertumeà de si ami-
cales dispositions? Comment le compositeur éprouvé est-il de-
venu presqu'un homme sans talent, trop heureux qu'on veuille 
bien consentir à l'oublier? Un mot résoudra la question. 

Au moment où MM. Escudier arrivaient ou faisaient écrire ce 
que je viens de lire à la Cour, M. Labarre ne plaidait pas en-
core. On espérait l'assoupir à force de louanges, donner une 
satisfaction à son amour-propre d'artiste, et lui faire oublier 
l'intérêt légitime qu'il devait attacher à la publication de son 
œuvre. La louange est une monnaie qui coûte si peu aux édi-
teurs de la France musicale ! 

Aujourd'hui nous plaidons pour obtenir des dommages-in-
térêts, la tactique de nos adversaires a changé. M. Labarre 
n'est plus qu'un compositeur malheureux ; son opéra n'a point 
eu de succès ; son œuvre est sans portée, et n'a aucune valeur 
artitisqueou industrielle. Les louanges ont peu touché M. La-
barre, et les attaques ne le décourageront pas. Cependant, hâ-
tons-nous de dire que c'est l'administration du théâtre de 
l'Opéra-Comique elle-même, qui s'est chargée de répondre à ces 

attaques, en confiant à M. Labarre la direction de son orches-
tre. 

M
c
 Dubrena retrace ici les circonstances dans lesquelles les 

parties ont été mises en rapport. C'est par MM. Escudier, dit-
il, que M. Labarre a été chargé de la partition de l'opéra le 
Ménétrier, dont le poëme était leur propriété, au moyen du 
traité écrit qu'ils avaient passé avec M. Scribe. Il est bon de 
rapporter ici un fait qui témoigne de la bonne foi de MM. Es-
cudier. La pièce devait être représentée le 9 août, et ce jour-là. 
il fallait payer à M. Scribe la somme de 2,500 fr., formant la 
moitié du prix convenu avec l'auteur. MM. Escudier, riches 
d'expédiens, tentent de se soustraire à cette obligation. Ils si-
gnifient à M. Scribe un acte extra-judiciaire, par lequel ils lui 
font savoir qu'ils entendent considérer comme résiliées leurs 
conventions. M. Scribe résiste à cette singulière prétention ; il 
soumet son traité au Tribunal de commerce, et obtient, contre 
les frères Escudier, 5,000 fr. de dommages-intérêts, tout en 
conservant la propriété de son manuscrit. 

Avec M. Labarre, la même prétention s'élève. MM. Escudier 
ne seront pas plus heureux. Ils objectent qu'ils n'ont pas fait 
de traité écrit avec lui ; mais ce traité n'est pas nécessaire 
pour fixer le prix de la partition, prix que tout le monde sait 
être ordinairement le double de celui du poëme. 

D'ailleurs les présomptions les plus graves viennent sup« 
pléer à l'absence de traité. C'est à la sollicitation de MM. Es-
cudier que l'opéra le Ménétrier a été reçu à l'Opéra-Comique 
qu'il a été mis à l'étude ; eux-mêmes ont suivi la distribution! 
des rôles et usé du droit qui n'appartient qu'aux éditeurs, de, 
iiavtaiûua, œlui <i'aaôiilfâr au*. i*.îp*3!.Uion& générale»" *iô SOUK 

eux qui ont chargé le bibliothécaire du théâtre de taire copier 
les parties de chant, afin de pouvoir les faire mettre sur-le-
champ à la gravure. 

Comment croire à la sincérité des paroles de MM. Escudier 
quand ils viennent piétexter de l'insuccès de l'opéra pour se 
soustraire à leurs engagemens envers M. Labarre. Ecoutez, 
l'annonce qu'ils publiaient dans leur journal, la France mt* 
sicale, à la date du 43 juillet 1845; " 

« Opéra-Comique. — Mercredi, on a répété ai'.
 p

i
ano

 w 
deux premiers actes du Ménétrier, de MM. Scribe et Labarre 
La musique a excité le plus grand enthousiasme parmi les ar-

tistes; et le poëme, des plus amusans et des plus intéressans a 

produit un grand effet. La représentation de cet ouvrage sera 
un événement de la plus haute importance. » 

Vainement les adversaires exciperaient de ce que par le ré-
sultat du procès qu'ils ontsoutenu contre M. Scribe, ils ne sont 
plus propriétaires du poëme, car M. Scribe a donné à M La-
barre tous pouvoirs de faire graver les paroles par la iettre 
suivante : r 

« Mon cher maître, 

» Si par hasard les Escudier faisaient à l'audience ta pro-
position de publier la partition du Ménétrier, j'y donne mon 
plein et entier consentement. Vous savez, du reste que le li-
brello, qui n'a été vendu à aucun libraire, a été imprimé par-
moi seul, et m'appartienf toujours. 

» Votre bien dévoué, 

« E. SCRIBE. » 

M" Dubréna termine en soutenant que le chiffre alloué par 
le Tribunal de commerce, non seulement doit être maintenu 
mais encore qu'il y a lieu d'y ajouter à titre de dommages-in-
térêts une somme de 5,000 francs, égaie à celle qui a été ac-
cordée a M. Scribe. 

Malgré ces considérations diverses, la Cour a mis les 

deux appels au néant, et confirmé pleinement la décision 
des premiers juges. 

Ji:£TÏŒ CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL m, LîLLE (Nord). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Dufresne, vice-président. 

Audience du 11 novembre. 

CATASTROPHE DE FAMPOUX. — HOMICIDES ET BLESSURES PAR 

IMPRUDENCE. — ( Voir la Gazette des Tribunaux des 
10, 11, 12 et 13 juillet 1846.) 

Le souvenir du sinistre de Fampoux, que d'autres événe-
mens et des défastres plus récens ont affaibli dans Paris et les 
départemens éloignés du chemin de fer du Nord, est encore 
vivant sur cette ligne. Le procès qui va s'ouvrir paraît avoir 
pour la ville de Lille un haut degré d'intérêt. Les causes de 
cette catastrophe sont encore enveloppées de deute et de mys-
tère. Les hommes de l'art n'ont pu les faire connaître d'une 
manière précise; on attend des éclaircissemens du débat oral 

Certaines rumeurs qui s'étaient généralement répandues 
dans le principe, et qui avaient trouvé de l'écho jusque dans 
les relations que les journaux ont faites de l'événement ne 
sont point totalement détruites, malgré l'évidence des faits 

Tous les rapports officiels s'accordent à porter à quatorze le 
nombre des victimes qui ont succombé, et à cinq celui des 
personnes qui ont été grièvement blessées. Ces chiffres, résul-
tat d'investigations qui ne permettent plus aucun doute, trou-
vent encore des incrédules, et nous avons entendu soutenir par 
nombre de discoureurs que d'autres victimes étaient englouties 
dans le marais de Fampoux, que notamment un wagon conte 
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ant de 30 a. 40 reniplaçans, y avait péri corps et biens, sans 

rii'on en eut rien trouvé. 
[,'as[iect des lieux où est arrivé le sinistre est bien lait pour 

frapper l'imagination et pour la peupler de fantô.nes. Rien de 
plus mélancolique et de plus terne que le marais de l 'ampoux, 
surtout à cette époque de l'aimée où la campagne est dépouillée 
et où un froid pi.piant eummence à se l'aire sentir. Toute la 
contrée, sur une étendue de six ou huit lieues, jusque» vers 
l'arrondissement de Cambrai, aux frontières de la Picardie, 
de l'Artois et de la Flandre, est couvert de marais profonds, 
produits par d'anciennes tourbières ancieiifiement exploitées. 
Ces flaques d'eau qui s'étendent à perte dé vue, donnent au 
paysage un aspect triste et sauvage. 

Lorsqu'un rayon de soleil se dégage d'un ciel gris, les maré-
cages brillent' et mifoitftrt an" Idfrtr? Ou appelle ces innombra-
bles petits étangs, les Clairrt. C'est un foyer de contrebande. 

b s contrebandiers qui introduisent à cheval et à main année 
les marchandises prohibées, y sont poursuivis par les doua-
niers qui leur donnent la chasse, depuis les premières lignes 
d -'S douanes, avec les gros chiens qu'on dresse sur les froniiè-
ree du Nord, pour ces d ngemises expélitions. 

Fampoux est situé vers l'une des extrémités longitudinales 
du pays des Claires, à 8 kilomètres d Amis. La tourbière dans 
laquelle une partie du convoi du 8 juillet a été précipitée est à 
la gauche d« chemin de fer, en contre-bas du talus d'un rem-
blais de 7 mètres de hauteur. L'eau a 3 ou 4 mètre de pro-

fondeur. 
Le convoi venait de passer un pont sur la Scarpe, et allait 

franchir un viaduc jeté sur te ehemiu vicinal de Fampoux à 
Roeux. La village de Fampoux se trouve à un demi kilomètre 
en i-rrière, et la station de li eux à 2 kilomètres en avant. Au 
mo nent du déraillement, le convoi quittait une pente de 4 
millimètre, et commenç-iit à franchir une seconde pente de .> 
millimèlres 4f*0^ précédée d'un palier (ou surface plane) de 
27 mètres de longueur. C'est entre ces deux rampes que le 

convoi s'estbrisé en plusieurs groupes. 
D'après l'ooinion des hommes de l'art qui ont été commis 

par la justice j le caractère général de l'accident serait celui-
ci : il y aurait eu, entre les deux rampes, dans ce long couvoi 
de deux locomotives et de vingt-huit voitures de toutes sortes, 
diligences, wagons, messageries, chaises de poste, portant 220 
voyageurs, une poussée de la queue sur la tête qui aurait tait 
crever le convoi. Ce qui fortifie cette première observation, 
c'est qu'après la rupture du convoi la queue a marche plus 
longtemps que la tô;e et s'en est rapprochée de 50 mètres. 

Mais les ingénieurs n'ont pu indiquer la raison principale 
qui a déterminé le mouvement. Est-ce l'état du chemin ou 
du matériel? Est-ce la longueur et le poids du convoi? Y a t-
il eu une trop grande vbesse? Telles sont les questions qu'ils 
se sont posées saos les résoudre autrement que par des con-
jectures, et en se référant à ce que pourront produire l'infor-

mation judiciaire et les débats de l'audience. . 
Le convoi était parti de Paris à sept li-mres du matin. L ac-

cident, arriva à trois heure:, et quart après midi. 
La Gazelle des Tribunaux a donné naguère des détails trop 

circonstanciés sur les suites de ce: te épouvantable catastrophe 
pour que nous croyons devoir les reproduire ici. On sait de 
quelle manière, par exemple, M Lestiboudois, médecin et dé-
puté du Nord, échappa à la mort. Il était sous le coup d'un 
danger imminent de se noyer, lorsque brisant la vitre d'un 
wagon, il se sauva à la nage et put donner des secours aux 
blessés. M. Lestiboudois sera un des premiers témoins en-

tendus. 
M. le général Oudinot, qui fut préservé si miraculeusement 

de toute contusion, a été cité également, ainsi que M. le mar-

quis d'Audiffret. 
Dans le même convoi étaient, on se le rappelle, la princesse 

de Ligue et ses quatre enfans; M°" la marquise de Lauriston, 
le maréchal Saldanha, Portugais. Ils poursuivirent leur route, 
et ne figurent point au nombre des témoins qui ont été assi-
gnés. Nous ne saurions oublier de mentionner le brave conduc-
teur Hocq qui a sauvé huit personnes dans ce désastre, et dont 

le nom se trouve sur la liste des témoins. 
Quatorze personnes ont trouvé la mort dans cette catastro-

phe. Un assez grand nombre de personnes ont reçu des blessu-
res ou des contusions. Cinq ont été gravement blessées. Toute-

fois, il n'y a point de partie civile au procès. 
Quatre prévenus, se présentent devant le Tribunal, où ils ont 

été renvoyés par suite d'un arrêt de la Cour royale de Douai, 

qui avait évoqué l'affaire. 
Ces prévenus sont : 1° M. Jules-Alexandre Petiet, âgé de 

trente-trois ans, ingénieur de l'exploitation du chemin de fer 
du Nord, demeurant à Paris; t . .. 

2" M. Pierre-Joseph Hovelt, âgé de trente-sept ans, inspec-
teur de première classe du chemin de fer du Nord, demeurant 

à Paris; 
3° M. Alexandre Dutltoit, âgé de vingt-six ans, mécanicien, 

demeurant à Lille; 
4° M. Antoine-François Bolu, âgé de quarante-six ans, mé-

canicien, demeurant à Lille. 
Ils ont à répondre, suivant l'arrêt de la Cour royale de 

Douai (chambre des mises en accusation), en date du 20 août 
1840, d'avoir, le 8 juillet 1846, sur le chemin de fer du Nord, 
par maladiesse, imprudence, inattention, négligence ou inob-
servation des règlemens, involontairement causé un accident 
qui a oceasionné des blessures et même la mort de plusieurs 

personnes. 
Mc Bethmont, du Barreau de Paris, est chargé de la défense 

de M. Petiet, ingénieur. 
M c Thery, du Barreau de Lille est chargé de la défense des 

trois autres prévenus. 
M. Lcgrand, substitut de M. le procureur du Hoi, occupe 

le siège du ministère public. 
A dix heures et demie l'audience est ouverte. 
Le Tribunal juge d'abord plusieurs affaires de douane, dans 

lesquelles figurent exclu sivemement une vingtaine de jeunes 
fraudeurs de tabac en blouse, qui ressemblent assez aux ga-
mins qui garnissent d'ordinaire les bancs de la police correc-
tionnelle de Paris. Plusieurs de ces délinquans n'ont que de 

huit à dix ans. Tous sont récidivistes. 
Après le jugement très rapide de ces quinze ou vingt af-

faires, l'audiencier appelle l'affaire de Fampoux. 
Voici le texte de l'arrêt de renvoi, aux termes duquel les 

prévenus comparaissent devant le Tribunal : 

Arrêt de renvoi du 20 août 1840. 

«Sur le rapport fait ce jour par M. le procureur -général à 
la Cour de Douai, sur la procédure instruite par M. le conseil-
ler Vanderwaler contre MM. Petiet, Hovelt, Duthois et Bolu, 

» Inculpés d'avoir involontairement causé un accident qui a 

occasionné des blessures et même la mort de plusieurs per-

sonnes; 
>, Vu les pièces de l'instruction; 
» Vu le réquisitoire de M. le procureur-général, dont la te-

neur suit : , 
o Vu l'arrêt du 9 juillet 1840, par lequel la Cour de Douai a 

ordonné qu'il serait par elle informé à raison des laits qui ont 
eu lieu le 8 du môme mois sur le chemin de fer d'Arras à 

Douai ; 
» Vu l'information ; 
., Vu les interrogatoires; 
» Vu l'article 19 de la loi du 15 juillet 1845 et l'article 130 

du Code d'instruction criminelle ; 
» Attendu qu'il existe contre les inculpés ci-dessus désignés 

une prévention suffisamment établie d'avoir le 8 juillet 1840, 
sur le chemin de fer du Nord, par maladresse, imprudence, 
inattention, négligence ou inobservation des règlemens, d'avoir 
été involontairement cause de quatorze homicides et blessures; 

» Attendu que ces faits constituent les délits prévus et ré-
primés par l'article 19 de la loi du 15 juillet 1845, qu'il y a 
lieu de renvoyer les inculpés devant le Tribunal de police 

(.urri ciioniiclle ; . 
« Nous requérons que la Cour déclare que lesdils sieurs 1 e-

lic-t Hovelt, Duthois et Bolu, sont suffisamment prévenus des 

délits ei dessus énoncés, elles rouvo.e devant le Tribunal cor-
rectionnel de Lille, compétent à raison du domicile de deux 
d'outre eux, pour y être jugés conformément à la loi. 

» Pour le procureur-général, 
Signé, DE TAU.NIÈISES , avocat-général. 

La Cour a prononcé le renvoi devant le Tribunal de Lille, 

en se fondant uniquement sur les motifs du réquisitoire ci-

de
Treiite-cinq témoins ont été assignés à la requête du minis-

tère public. Voici la liste de ces témoins : 
1» Au-usl" l'ollet, commis négociant, • Lille; . . 
à» Thémistoclc Lestiboudois, députe, docteur-médecin, a 

Lille; 

/die 
Lille 

3 ' C.isp .rd Botlch lin, miroitier, à 
A" Al vin lîailliez, élève mécanicien, 
5° Charles Ilarlet, ehiulfiur, à L'Ile; 
0" Floride-Ainédée Legavrin, ingénieur, à Lille; 
7° Charles Lâcherez, marchand de toiles, à Armanliéres ; 

8° Auguste Decréqui, marchand revendeur de meubles, à 
Arras ; 

9" Ange-François Capet, négociant, à Arras; 
10° Adèle Deloffre, femme de M. Bruine, notaire, â Arras; 
11° Jacques lîuclie, ingénieur en çh f des ponts-et-ehaus-

sécs, à Arras ; 
12° Félix Barreau, ingéuh nr des pouts-cl chaussées, a Arras; 
13° Judas Dusouick, ingénieur des mines à Arras; 
14° Gillotin, chef de bataillon au 3* régiment du génie, à 

Arras ; 
15" Beaumal, ingénieur en chef des ponts-tl-chaussées, ît 

Arras ; 
1G° Clément Guilain, cultivât tiret maire à Feuchy, arron-

dissement d'Arras ; 
17° Vincent de-Paul Leroux du Cbatelet, propriétaire et 

maire à l'ojux, arrondissement d'Arras; 
18° Antoine >Vaterlo3, chef cantonnier au chemin de fer à 

Roeux ; 
19° An i cet Gaglières, cantonnier au chemin de fer à Rœux ; 
20° Louis Waterlos, garde surveillant à Bcôux ; 
21° François Leroy, cantonnier, à Fampoux; 
22° Désiré Dieu, garde-barrière à. la maison du Pelit-l'am-

poux ; 
25° Justin Jacquinot, courrier de la malle-poste, demeurant 

à Valenciennes ; 
24° Edouard Blavier, ingénieur en chef des mines, à Douai ; 
25* Alexamke Fleurquin, négociant, à Douai ; 
20" Ernest- lien ri Lamarle, ingénieur des ponts et-chaussées, 

professeur à l'université de Garni ; 
27° Victorin Ueleliu, soldat à la 

d'infanterie de marine à Brest ; 
28° Pierre-Jean Solelti, conducteur 

Nord à Paris ; 
29° Benoît Hocq, id.; 
30° Henri Castel, id.; 
31° Frédéric Delagarenne, employé à l'administration des 

postes, à Paris ; 
52° Jacques Pouleur, chef d'administration du Recueil des 

lois et arrêts, rue des Grands-Augustins, 5, à Paris; 
33° Le marquis Oudinot, lieutenant-général, député, rue de 

Bourgogne, à Paris; 
34° Le marquis d'Audiffret, pair de France, président de la 

Cour des comptes, rue Saint-Honoré, à Paris ; 
35° Fiissard, inspecteur général des ponts-et-Chaussées, à 

Paris. 
Nous reproduisons ici les deux rapports faits en vertu des 

commissions de M. le conseiller-rapporteur. 

Rapport de MM. Gillot et Baumal 
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Seulement il a été mal placé par erreur, et au lieu d être pla-
cé devant le palier horizontal, il en est à 54 mètres en remon-

tant vers le haut. . -, * . 
La hauteur du remblai au-dessus du marais est de / mè-
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Entre Arras et Douai, à 8 kilomètres de la première ville, le 
chemin de fer du nord traverse le marais de Fampoux, sur une 
chaussée en remblai de 7 mètres de hauteur. Ce marais est 
une tourbière en exploitation, dont les parties épuisées et 
abandonnées ont formé des étangs de 3 à 4 mètres de profon-
deur. Il fait partie de la vallée de la Scarpe, rivière qu'on passe 
sur un pont vers une des extrémités de la tourbière ; vers 
l'autre on rencontre un viaduc jeté sur le chemin vicinal de 
Fampoux k Roeux. C'est entre ce pont et ce viaduc que se sont 
passés tous les faits dont nous allons rendre compte. 

Le 8 juillet, le convoi, parti de Paris à sept heures du ma-
tin, était composé ainsi qu'il suil à sou départ d'Arras ; 

En lêic marchaient les deux locomotives nos 44 et 48, re-
morquant 28 voitures placées dans l'ordre suivant : 

1° Wagon de bagage avec frein, n° 1022 ; 
2° Wagon à bagage, n" 1023 ; 
3° Truck portant la voiture de Rouen à Lille, dite diligence 

Guéri», n° 1178; 
4° Voiture de 3e classe, ii° 071 , 
5° Voiture de 2e classe, n° 310 ; 
0° Voiture de l"classe, n°170; 
7° Voiture de 1" classe, n° 173 ; 
8° Voiture de 2= classe, n° 370 ; 
9° Voiture de 3e classe avec frein, n° 802 ; 
10° Truck portant la voiture des messageries royales de Pa-

ris à Lille, 1,174 ; 
11° Truck portant la chaise de M. Oudinot, sans numéro ; 
42" Truck poi UnL fourgou u.,.HSog<-.-;. ~ ... ... . .. 

les, 1,177; 
13° Truck portant la voiture des messageries générales de 

Paris à Valenciennes, 1,175 , 
14° Voiture de 3 e classe, 070 ; 

15° Idem, 067 ; 
16° Wagon à bagages avec frein, 1,005 ; 
17° Voiture de 2e classe, 42G ; 
18° Voiture de 1" classe, 171 , 

19° Idem, 109; 
20° Voiture de 2e classe, 425 ; 
21° Truck portant une chaise de poste, 53; 

22° Idem, 410; 
23° Idem, 52 ; 
24" Idem, 509 ; 
25» Idem, 1102 ; 
26° Idem; 1109; 
27° Wagon à bagages avec frein, 1010; 
28° Wagon à bagages sans frein, 1013. 
Ce convoi venait de passer le pont de la Scarpe lorsque le 

déraillement commença. Maintenues par la fusion de tout le 
système, les voitures sorties de la voie marchèrent parallèle-
ment aux rails et même en contact avec eux pendant l'espace 
d'une centaine de mètres; puis le wagon 1023 s'écarta vers la 
gauche et se précipita dans le marais, entraînant avec lui ce 

qui le suivait. 
Lt voiture Guérin 1178, qui venait immédiatement après, 

tomba sur lui et l'écrasa. Le n° 671, qui marchait derrière, en-
traîné par sa vitesse acquise, dépassa le n° 1178 et tomba en 
avant de lui, dépassé à son tour par le n° 310. Les chaînes de 
derrière de cette dernière voiture s'étant rompues, len" 170 alla 
rouler plus loin encore, formant la tête d'un deuxième groupe 
composé des voitures 170, 173,376, 802 et 1174, qui restèrent 
les unes derrière les autres dans le même ordre que dans le 
convoi : les unes en partie plongées dans l'eau, et les autres 

sur 'e talus. 
Le truck sans numéro qui portait la voiture du général Ou-

dinot, s'étant détaché de la voiture qui le précédait, se ren-
versa et roula jusqu'au bout du talus, où il tut arrêté par les 
voitures du premier groupe. Le truck n° 1177 suivit le même 
mouvement et vint se placer à coté du précédent. Le fourgon 
des messageries-générales qu'il portait fut projeté en avant sur 
la diligence Guérin, qu'il lit tomber dans l'eau. La diligence 
de Valenciennes, avec son truck 1175, roula par-dessus les 
voitures précédentes, portée d'un côté par le truck de la voi-
ture du général, et de l'autre parle truck et le fourgon n°1177. 
Les douze dernières voitures du convoi restèrent dans leur 
ordre primitif et attachées les unes aux autres; celles de la 
tête descendues sur le talus, et les autres se maintenant sur la 
voie. Les seules voitures qui aient souffert sont les trois pre-
mières, c'est-à-dire les voitures de troisième classe, nos 670 et 
667, et le wagon de bagage 1005, dont le conducteur a été tué. 
Il paraît que les trucks portant les six chaises de poste et les 
deux wagons à bagages de l'arrière n'ont pas déraillé. 

Ou a remis facilement sur la voie les n" s 426, 171, 169 et 
425, et les douze dernières voitures du convoi ont pu immé-
diatement continuer leur route, après être allé changer de 
voie à Arras. La première locomotive n° 44 était restée sur les 
rails ; la locomotive 48 avait déraillé, ainsi que le wagon 1002, 
mais on les remit promplement en place. 

Le dessin n. 1 indique d'une part la disposition des voitu-
res tombées et de l'autre le point où se sont arrêtées les loco-
motives et la position qu'auraient occupée toutes Its voitures 
au moment de cet arrêt si elles n'avaient pas déraillé. On 
peut remarquer que les locomotives ont avancé de 80 mètres 
seulement depuis le déraillement complet, et que la queue du 
convoi a marché plus longtemps, et a serré sur la tète dont 
elle s'est rapprochée de 56 mètres. Les causes qui ont pu ame-
ner le déraillement ne pouvant se chercher que dans l'état du j 
chemin, l'état du matériel et les circonstances dépendantes def 
la traction et du mouvement, c'est ce que nous allons txami-
ner successivement. 

Etat du chemin. 

Aux abords du pont de la Scarpe, le chemin descend pa 

périeur par une rampe, qui n'a pas moins de 2 moires d 
gueur. Ce remblai a été exécuté en terre franche et tu 
deux tranchées qu'on remarque à ses extrémités, et dans les-
quelles passe le chemin commencé à la fin de 1813. Il a été 
terminé au commencement de 1815. Les terres sont aujour-

d'hui bien rassises, et on n'y a pas remarqué depuis long-

temps de tassemens sensibles. 
Le chemin d'Arras à Lille étant remis à la compagnie con-

cessionnaiie, depuis le 1"' avril dernier, c'est elle qui est char-
gée de l'entretien depuis cette époque. Ses cantonniers avaient 
fait la veille même une réparation à la voie sur laquelle est 
arrivé l'accident et l'avaient trouvée du reste en bon état. La 
partie nouvellement réparée contenait en longueur 3 rails ou 
13 mètres 50 centimètres ; elle était très facile à remonter 
parce que les ouvriers n'avaient pas encore replacé le sable 
pardessus les traverses. Quelques personnes avaient cru voir 
dans ce point une dépression notable, mais l'œil était trompé 
parce que la partie découverte était précisément un palier ho-
rizontal qui sépare les deux pentes en sens contraires. Le dé-
placement du poteau indicateur de ce point aidait lui-môme à 

celte erreur. 
Le dessin n° 2, qui fait connaître le profil en long du che-

min au moment de son établissement, et les côtés de nivelle-
ment de la voie après l'accident, fait voir cependant que les 
rails ont baissé de vingt-sept millimètres dans cette partie. 
Mais cette différence est trop peu considérable pour qu'il soit 
possible à l'œil de l'apercevoir dans les circonstances où tl e se 
trouve. Le seul effet de cet abaissement, c'est de prolonger les 
deux rampes un peu plus loin, et de diminuer ainsi la lon-
gueur du palier horizontal qui s'est trouvée réduite de neuf 
mètres sans produire aucun changement brusque ni aucune 
augmentation de pente. Il ne peat donc y avoir eu aucune in-
llueuce sur le mouvement. La régularité du re.nblai est restée 
telle, qu'on doit croire que la différence de hauteur dont nous 
parlons, résulte plutôt du fait des ouvriers qui ont déposé et 
reposé les rails, que d'un tassement. 

Au point du déraillement, à 9 mètres en avant, on remar-
que deux petits tassemens qui ont produit en des points cor-
respondans des deux cours de rails des différences de niveau : 
l'une de 2 centimètres, l'autre de 24 millimètres. Il est pro-
bable que c'est là un résultat du choc produit par le déraille-
ment même; mais en supposant même que ces différences de 
niveau eussent existé antérieurement, elles n'auraient dé-
placé le centre de gravité des voitures que de 2 cent'mètres à 
2 centimètres et demi à droite ou à gauche, et n'auraient pu 
avoir aucune influence sur l'accident. C'est seulement d-.ns le 
cas où ces inégalités se reproduiraient fréquemment en des 
points rapprochés et en faisant pencher le profil à gauche ou à 
droite alternativement, qu'il en pourrait résulter un acci-

dent. 
La voie de gauche, sur laquelle cheminait le convoi, exa-

minée après l'événement, présentait, dans le sens horizontal, 
des inflexions qui dépassaient sensiblement celles qu'on re-
marque partout ailleurs, et qui ont été évidemment produites 
au moment môme de l'accident. Ces ondulations commen-
çaient à 27 mètres environ avant le poteau indicateur dont 
nous avons parlé; faibles d'abord, elles devenaient de plus en 
plus prononcées à mesure qu'on avançait vers le point où les 
voitures se sont jetées dans le marais. A 31 m. 50 du poteau 
indicateur, après l'avoir dépassé, un rail de gauche était lé-
gèrement écorné au bout qui se présentait au mouvement du 
convoi. A 18 mètres plus loin, on remarquait un autre éclat 
placé de la même manière, mais plus grand que le premier. 

Le dessin n° 3 donne la forme et la dimension exacte de ces 
deux éclats. Le rail qui précédait chacun d'eux était faussé par 
une pression exercée de droite àgauche, et présentait une cour-
bure dont la concavité était tournée vers l'intérieur de la voie. 
Les cassures étaient toutes fraiches et dues évidemment à un 

dent toujours bien l'un avec LTautrêr'LVimachines sV?*1 

doit donc être qu'une exception, qu'il corivtem^ ^ClT 
surcroît de précautions en diminuant la , 11 a otito

Ure
. ' . • 

Les chances probables et la gravité dt^Jf* <*i .v ' 
rapport direct avec la force vive dont lesconv e" s

 8 

La vitesse a d'autant plus d'inconvéuiens où , 

plus pesans. " 

D'après ce que nous avons dit plus haut 

peut guère chercher la cause de l'accident d VOil .cîu'o
r

. 
On ne remarquait aux rails ni dénressinn î'éti t d " 

tion. Quelques traverses avaient été lèfrèreS.^?,
 Sli 

ralement; mais il faut voir là plutôt un effet m > ̂ sfi 
La couche de sable était partout d'une 'énalf

 U
"

e
 °»«* 

• Seur suffi,,, 
est »- * 

et n'avait pas pris de tassemens inégaux. Mais 
constance de l'entretien sur laquelle il convient ' 
arrêtions. Les coins de bois qui retiennent i c , e. u°us 
coussinets sont sujets à changer de volume"parV a' ls da

'is 

mittences d'humidité et de sécheresse. Des coin 

rés quand ils étaient mouillés, deviennent lai qu '0" sT 
sont secs et alors non seulement ils peuvent ne il ' 0r:'-
suffisamment les rails, mais alors ils peuvent èt t"18 " 1 ''' 
déplacés par le choc le plus léger et abandonner i! *?S 
coussinets. l0»t » j, . 

C'est immédiatement après le deuxième éclat que le dérail-
lement a commencé, comme l'a prouvé l'examen de la voie. 
Avant ce point on n'a pu voir aucune trace de déplacement 
des roues. Au-delà des coins de bois qui retenaient le rail de 
gauche, dont les coussinets étaient fortement sillonnés par les 
boudins des roues, à partir du deuxième coin qui ne présen-
tait qu'une légère impression ; les autres étaient fortement en-
taillées sur une longueur de 14 mèires 50 cent, et prouvaient 
que des voitures sorties des rails les avaient suivies dans cet 
intervalle sans s'en éloigner. Au-delà, les rails de gauche ont 
été arrachés par les voitures qui prenaient un mouvement 
oblique et se précipitaient vers le marais. Un de ces rails re-
trouvé sur le talus, était très fortement courbé dans le sens 
horizontal. 

Dans toute la longueur où les rails étaient conservés, à par-
tir du point de déraillement, plusieurs coussinets, tant du 
rail de droite que du rail de gauche, étaient brisés intérieure-
ment. 

Tous les coins étaient en plac 
comme on le verra plus loin. 

chose importante à signaler, 

Etal du matériel. 

Tout le matériel du convoi était en bon état. Nous devons si-
gnaler seulement que les roues des deux locomotives étaient 
déjà un peu usées, de façon que le congé qui relie le boudin à 
h jante avait en partie disparu, que la surface interne du 
boudin était devenue presque verticale ; que dès lors le bourre-
let pouvait se rapprocher plus des rails que dans l'état nor-
mal, et rencontrer plus facilement de petites saillies. 

Les experts signalent ici en termes techniques les avaries 
des deux locomotives 44 et 48, des wagons 1002 et 1023 
truck 1118, voilures 671, 310,170. ' 

Lesn» s 173, 802 et 1164, le truck sans numéro, les trucks 
Mit et 1175, les voitures 670 et 067, et le wagon 1005 ont 
iprouve des avaries, m.is sans qu'il soit nécessaire de les no-
br; les roues sont intactes. 

Le rapport continue de la sorte. 
Les conséquences à tirer de l'examen 

aire du matériel sont les suivantes : 

Bien que la locomotive 44 n'ait pas déraillé 
loues a cependant éprouvé un choc violent 

La locomotive 48 et le wagon 1002 ont déraillé et ont mar-
.ne quoique temps a côté de la voie, comme le prouvent les 

mtailles des roues ou, n'ont pu être produites que par d s 
diocs répètes sur les cousinets du chemin V 

11 en a été de même des n- 1023, 1178, 071, 310 et 170 
Les roues des autres voitures n'ayant pas heurte hs coussi-

ie s, celles de ces voitures qui ont déraillé, n'ont dû leTil 
pu au moment où Urées de côté par celles qui les précédai t 
Mies se sont d.ngées à gauche vers le marais ', ' eceUau" t . 

On ne saurait tirer aucune conclusion importante de la rnn 
ure du chasse-pierre, parce qu'il est i„i,

 rP
| i", IL' 1)_ 

«lté avarie n'aura eu'lifu qu'^ès ufdéSmtK 
lu ehasse-pierre contre un coussinet. Il

 e
. est LC 

mires avaries de la locomotive. 

que nous venons de 

l'une de ses 

le même des 

Circonstances dépendantes de la traction et du mouvez. 

Les circonstances dépendantes de la traction on <l„
 m 

«eut, ,,e peuvent se reconnaître par auctu ,nd ' , ""'"T 
mus devons nous interdire de former a c, T '" jU" , l ,i 

our égard ; mais nous y reviendrons un en 1TIZ 7 à 

a discussion des causes de l'événement en fàiJ , '°' U ''T 
m uence pourraient avoir eue celles dès !&ticT 
lehats oraux viendraient établir. constances que les 

Discussion des faits précédemment étaldis. 

La commission chargée par M le nimiat.. i 

blics de rechercherles mesures KïîÏÏiS '''8Va " X '"" 
mms de fer, après l'événement du 8 mai 'K ''

 aux 

tre dans son rapport toutes les causes aui ™,«n« ' C,m,,ai -
accidens. Nous allons les rappeler tomes . ù 1 ameneï 

nous les discuterons séparément pour cLrcW 1°' "'"
VS

 'l
lmi 

celles qui s'appliqueraient à l'événement Z v m '" 111 "" 1 »' 
i Des causes de déraillement très B$$ SfÇ-

nou 
à a 

Sur un coussinet disjoint, un coin déplacé san 
fait sorti, peut ne soutenir que l'un des deux '"•H 
l'autre libre. Nousen avons eu l'exemple dons la à 61 

Si le rail qui n'est plus soutenu se trouve du côté Î*^A>H 
couvoi et qu'il soit pressé fortement par une roue °? arr ■'" '• 
l'extrémité du rail suivant se trouvera découvert ^ 
sentera en saillie au mouvement de la roue <, 61 Se -
choquer. Une pareille circonstance expliquerait àt' 
éclats enlevés a deux rails et le déraillement lui-m^Zt ' tt : 

Mais aprèi l'événement on aurait dû trouver j. Bie ' 
deux coins déplacés. C'est. ce qui n'a pas eu lieu u"8 ',' 
rejeter celte explication. ' n *>it . 

Nous avons l'ait des expériences pour nous rend' 
de l'effet d'une pression latérale sur les rails. c*' ; ■ 

Avec un cric de...., nous avons courbé un rail d„ 
tie voisine d'un joint. Lorsque le coin disjoint était (*'■ 
le rail suivant sortait et prenait une saillie de quel'*'1 * '' 
limètres sur le premier- Lorsque le coin avait étéT"'' ' 
chassé, cette saillie n'avait plus lieu. En présence d " 
nous sommes forcés d'admetlre que dans un inonv* ' 
lacet considérable, une voiture ou plus probablement' 
motive étant venue choquer un des rails, à peu dedista J 

joint où le coin était peu serré, l'
a
ura fait plier, et n

ar
 i ' 

effort aura fait sortir le rail voisin, dont l'extrémité 
saillie, aura été rencontrée par la roue, que ces dive ■ 1! 

constances se seront représentées deux fois dans
 uo

 JT '!!' 
18 mètres, et que ce n'est qu'à la deuxième fois que \ T 
lement aura eu lieu. ^ «aeran-

Nous avons désiré nous assurer de la marche des loeom 
ves pour savoir si le mal ne serait pas venu d'elles Pour 

s avons monté sur la locomotive 44 et l'avons fait
 m

lt 1 

•ande vitesse. Nous n'avons rien remarqué d'irré-ulierdip 
son mouvement. Il est vrai qn

e
 les roues de devant avaient : ' ! 

changées et que dès lors l'expérience est peu concluante k 
n'avons pas pu essayer de la même manière la locomotive « 
que l'insuffisance du matériel n'a pas permis de laisser à noté 
disposition. 

On a pu voir dans l'examen que nous avons fait du maté-
riel qu'aucun essieu n'aurait été ni brisé, ni faussé; plusieurs 
ressorts ont été ou cassés ou détachés, mais il est naturel ^ 
penser que ces avaries sont l'effet et non la cause du déraille, 
ment. 

Nous avons dit que la première locomotive était resiée si: 
la voie et que la deuxième avait déraillé ; nous avons dit, d'» 
tre part, que le déraillement avait commencé 100 mètres en-
viron avant le point où les voitures se sont écartées de la xm 
pour se diriger vers le m»ra is. Les traces laissées par les u-

qe- aînées sont évidentes, mais il est impossible qu 'efi 
aient été produites par une locomotive de 25 ou 26,000 kilos, 
qni aurait laissé bien d'autres dégâts. [,» locomotive 4S ni 
entièrement déraillé qu'au moment de la séparation dm» 
voi, et il y a tout lieu decroire que cet ef'et aura été pitAi 
par la secousse résultant de la rupture des clièes oui 
liaient le wagon 1023 au wagon 1002. La locomotive Mil 
éprouvant le même secousse, mais à un moindre degré, un 
siuté comme la précédente ; mais au lieu d'être jetée 
hors de la voie, le boudin de la roue de gauche sera tomt< 
suivant toute apparence, sur le bord d'un rail sur lequel s 
aura glissé en se faussant. 

Depuis le point où la queue du convoi s'est séparée k i 
tête, la voie était complètement bouleversée et l'on yrec» 
naissait bien les ravages que peut faire une locomotive 
raillée. Il y a tout lieu de croire que le wagon 1023 qui se:; 
jeté le premier dans le marais est aussi le premier qui i. 
sorti de la voie, et que c'est lui qui a entraîné les vota»*:. 
le suivaient. Le wagon 1022 n'a probablement quitté te » -
qu'en même temps et par la même cause que la leconiotue* 

Bien que le déraillement n'ait pas commencé par la A 
nous devons croire cependant que les causes du mal sont'' 
nues do là, car il lions a paru que des locomotives pou«» 
seules produire sur les rails un effort latéral assez <W 

pour produire les effets que nous avons signalés. A 
Nous nous sommes demandé si la rupture des moyens • 

telage du wagon 1023 était due à un effet de traction pM" 
à la voie, ou à une poussée de la queue sur la tète, qui 
fait crever le convoi. Il nous a semblé que les deux^ 

avaient dù agir pour amener l'effet produit. Les 
qu'on remarque au tampon d'arrière de gauche au 
1002, prouvent qu'il y a eu choc au moment ou te-, 

1023 a fait son mouvement de côté, et que par coww^. 
a eu poussée. Mais si les moyens d'attelage avaierIU . 

nous ne concevrions pas que le wagon 1002 n ai ' r j^» 
traîné lui-môme, dans le mouvement latéral. Il » 
que déjà, par l'effet de l'augmentation de tension r 
déraillement, la barre d'attelage et l'une des eiiain» , 
étaient brisées, et qu'il ne restait plus qu'une ctiatu , 

cédé à son tour à un effet latéral. mmit^ 

Le signal de forcer les freins a été fait au mwnw^ 
ger par les mécaniciens et exécuté en partie. jj 
locomotives, agissant avec beaucoup plus u «' »

 si
 : 

autres, l'arrêt a dù être plus brusque vers ^ '
( f

; ■■ 

nœuvre de ces freins a été faite un peu >'aP'ae

d
'
it 

tout si la vapeur a été retournée comme_on ^ ^$0* 

16
 la que»?' 

Dès lors il a dù y avoir poussée; ce qui 
firmer l'observation faite précédemment que '» "«j^ 
ché plus longtemps que la tête et s'en est rapi 

mètres. . .
 a

j
t
 exp'i'r j 

Nous avons voulu nous assurer si on pou ,
()De pa

r; : 

déraillement du wagon 1023, eu supposa1"J
lérimjr

ef* 
ses moyens d'attelage aient été rompus » ij 

n'était plus remorqué par une de ses c '''' ^
m0

,ive f^ 
cela, nous avons fait remorquer par une qu'o» , 
tures dont la deuxième était munie cl un ^

 tenS
iO» 

pour augmenter la résistance, et, pa' 

chaines. ^j0ni 
La première voiture dans laquelle "♦""...jfesia auC . , 

'etaii • 

chéeque par a chaîne (le 
veinent de lacet ni aucune triiuan<<> —

 qII
*e!Ie n 

cette expérience était peu concluante P8^; Ju 8£
jrf

if 

nie B»»"- nu en", . 
concluante 8 £ 

faite dans les conditions auxquelles le C ^ 
soumis. Nous ne pouvons trop prevo ir jisposi 
nous avions eu vingt huit voitures a 

Ile!" 
rait' 

[ion 
riiar*: notre poi» 

nous avions prolonge plus loD?î,iffl {jj
s
pdsition %\{^ 

persistons à cronv qu'une pareille ;»
je|lte

tqB
 jif

er 

avoir heu dans tous les cas sans '"P^pottlW Pr 

rait une explication de rairidcnt si 

vail l'appuyer sur des faits plus Pr 

l'hypo 
récis. 

Conclusion. 

F.n résumant tout ce que nous vt.i o
 ne

„ a „ 

est que le déraillement est dû à un m 

ineni prononcé dans le convoi, et 
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 IlCI
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 siiml

lta,,e de deux locomo-
'*1fdu convoi, de B
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.
him>s

. L'expérience n'a 

■ grandes vitesses des lo 
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t dans le coi w trois de ces diligences et un four-
I *fl£ stabilité. 
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,fîV

 J
fLs messageries générales. Il est à remarquer 

' je bagaS
es
 T„"

is
 voitures elles-mêmes et celles qui se 

*■ Ti'.nmédiatement dans leur voisina ion 
ge qui ont le plus 

jOlll . c»uses, et avant toutes les autres, il faudrait 
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' s'il était prouvé qu'elle était plus grande 
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Sigué : GIIXOTIN et BEAUMAL. 

( sur l'état des locomotives et de leurs lenders. 

^" TTiR te 15 juillet, Louis-Floride-Amédéa Le Gavrian, 

né 
ftieur-mécaincen . demeurant à Lille, nommé expert 

« de M. le juge d'instruction du Tribunal 
cooim s-

 i>(jÉfet de visher dèux loconi
otives et leurs 

'
 J

'' l'es n
05

 44 et 48, appartenant à la compagnie du 
lat**-? ter du Nord, en venu de la commission rogatoire 
(teni» a? ,

 Drocureur
 du Roi à Lille par M. Charles Van-

,j
ie

ssee a M- . », . , r. ,„ ,i„ n„„ 
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48 était actuellement dans la gare 
éparation, ainsi que le tender n° 44 qui s'y trouvait attelé 
juillet

 m
ais que la locomotive n° 44 et son tender n° 49, 

n'uvaiit éprouvé d'avaries qu'aux roues d'avant qui ont été 
changées, n'avaient pas discontinué leur service, et qu'ils 
étaient en ce moment en route pour ne rentrer (pie dans la 
journée; qu'il les mettrait sous nos yeux le lendemain matin, 
après quoi nous nous sommes retirés. 

lit le jour suivant, 16 juillet, à six heures du malin, l'expe 
fat rendu de nouveau aux ateliers du chemin de fer, où la 
représentation de la locomotive n° 44 n'a pu lui être faite, cet-
la machine n'étant pas encore rentrée ; il s'est donc borné à 
constater l'état de la machine n° 48, ainsi que du tender n° 
U ainsi qu'à vérifier l'avarie survenue à une roue d'avant de 
la machine »° 44. 

(Suit la description delà machine fonctionnant à une pres-
sion de cinq atmosphères avec une force de 50 chevaux.) 

Ces machines, d'une grande puissance et d'un poids très 
considérable, poursuit l'expert, sont appliquées ordinairement 
aux convois de marchandises lorsqu'il faut remorquer des 
charges considérables. Leur emploi pour les convois do grande 
vitesse devient nécessairement une cause d'aggravation en cas 
d'accident. 

(Ici description des réparations faites à la machine, qui 
ivait été fort endommagée.) 

Xous avons demandé la représentation des anciennes pièces 
et notamment du lieu d'attelage du tender, mais cette pièce de 
ter n'existait plus, et la matière en avait été employée pour la 
cûiiteclion d'un nouveau lieu. Du reste, d'après la déclaration 
qui nous a été faite par le chef d'atelier, cette pièce, d'une très 
grande force, était arrachée en deux parties, ce qui n'a pu se 
produire que par un effort considérable déterminé obliquemeut 
a l'arrière. 

L'expert constate ensuite l'état des roues de la locomotive 44, 
lequel résulte, selon lui, d'un choc considérable et instantané 

produit par la rencontre d'un corps dur, tel que l'extrémité 
d'un rail. 

Tous ces faits, ajoute l'expert, ont dù se produire ax'ec une 
telle rapidité qu'il nous parait impossible que le machiniste 
"leu le temps de manœuvrer ses leviers d'excentrique pour 
renverser U vapeur et donner la marche arrière. D'ailleurs, si 
Klte manœuvre avait eu lieu les xvagons suivans se fussent 
loulevésau lieu de dérailler. 

tu résumé, la rupture du lien du tender et de sa chaîne de 
wfêté, celle du bouton de la manivelle de droite et du cous-
sinet du bielle du même côté, le désordre existant dans tous 
K

systèmes d'alimentation de gauche qui a été refoulé sur 
Wt-même; la flexion à l'intérieur des tôles formant le châssis 
'droite et les traces qui y sont restées imprimées par la ren-
ontre du tourillon de manivelle, nous paraissent démontrer 

Ijjtun effort oblique venant de l'arrière a eu lieu sur la gauche 
^ ^déterminé par réaction le déradlement de la machine 

Fait à Lille, le 22 juillet 1846. 
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seule' Silyavait une planitudë parfaite (lins le chemin, la 
vitesse serait ind.lle.i-enle. Mais comme il y aura toujours des 
inégalités en égard surtout à l'état d'i ni perfection de no-
tre industrie, le mouvement du lacet croitra en raison de 
la vitesse".' que sera-ce si le convoi est entraîné par deux loco-
mo ives pesant chacune 26,000 kilogrammes'.' Il y aura alors à 
examiner si, ejn présence d'un règlement qui prescrit an mini-
mum de vitesse, il n'y a pas imprudei-ce à aecé'érer la vitesse 
d'un convoi, surtout avec des machines d'un poids si énorme. 

Li composition du couvoi doit avoir aussi son influence 
dans de pareils acçïdous. Si l'on met sur les trains des mes-
sageries trop hautes, trop lourdes, chargées sur l'impériale, 
il y aura imprudence. La rupture d'une chaîne de sûreté (on 
sait qu'il y en a deux) imprimera au convoi une direction 
oblique. Cela peut être un accident fortuit ; mais il faut le 
prévenir; il faut prendre des précautions à toutes fins, en 
vue d'un danger qui ne se manifestera qu'au bout d'un an, 
de deux ans... qu'importe... 

La position du terrain entre ces deux rampes commandait 
un surcroît de précaution et rendait un excès de vitesse plus 
coupable. 

Dans l'ordre de la prévention, c'est M. Petiet, ingénieur, qui 
se présente le premier, car c'est lui qui donna l'ordre du 
mouvement. 

Il existe un règlement provisoire de M. le préfet du Nord. 
S'il était définitif, son infraction constituerait un délit aux ter-
mes de la loi du 19 juillet 1845. A l'état de règlement provi-
soire, il a la force d'un règlement de police, et son infraction 
est encore punissable. 

L'emploi des locomotives doit être imputé à l'ingénieur ; 
La composition du convoi, à l'ingénieur et à l'inspecteur, 

qui s'en sont occupés ensemble ; 

L'excès de vitesse, le défaut de précautions spéciales pour 
li conduite du convoi dans les endroits dangereux, dans la 
tranchée de Fampoux, au passage du pont, aux mécaniciens. 

Un autre reproche qui peut èire imputé à Petiet, c'est de ne 
pas s'être conformé sous d'autres rapports à l'arrêté du pré-
fet. Il faut des moyens d'arrêt, des modes puissans de résis-
tance ; pour un convoi de 28 voitures cinq freins étaient né-
cessaires : eh bien! il n'y eu avait que quatre. 

Le ministère public a "fait assigner un assez grand '.^nombre 
de témoins qui auront surtout à déposer du fait de vitesse. 
C'est une impression fugitive pour laquelle il faut un témoi-
gnage en quelque sorte unanime. Messieurs les experts pour-
ront assister à l'audition des autres témoins, dont les déposi-
tions plus vives, plus pittoieiques à^Paudieuee que dans l'ins-
truction écrite, les éclaireront mieux. 

Nous requérons qu 'il soit passé outre aux débats. 
M. le président : La défense s'oppose-t-elle à ce que MM. les 

ingénieurs ne se retirent pas dans la chambre des témoins? 
M' lielhmonl : Non, mais j'ai une observation à présenter. 

Il vient d'être fait un exposé : c'était le droit du ministère pu-
blic. Je n'ai qu'une prière à faire (c'est le vœu de la loi) aux 
témoins et aux ingénieurs, c'est de déposer sans aucune con-
sidération de ce qui peut être l'opinion du ministère public. 

M. l'avocat du lioi : Nous avons f,.it un exposé bien sim-
ple et tout-à-fait impartial avec les élémens de l'information. 

M' Belhmonl : Plus un exposé est impartial, plus il peut 
impressionner ceux qui l'entendent. Le devoir des témoins 
est de dire les choses telles qu'ils les ont vues ; celui des in-
génieurs de dire leur opinion telle qu'elle est. 

M. le président : Vous opposez-vous à ce que les experts 
restent dans la salle? 

M' Belhmonl : Nullement ; j'y adhère au coutraire au nom 
de mon client. 

M. le président : Faites retirer les témoins. 
Les avocats et les prévenus vont vers le bureau du Tribunal 

examiner les plans dont MM. les ingénieurs donnent l'explica-
tion aux membres du Tribunal. 

On fait avancer M"" Braine qui a demandé à déposer la pre-
mière pour cause d'indisposition. 

Mme Braine, trente-cinq ans, femme de M. Braine, notaire 
à Arras : Avant d'arriver à Fampoux, j'avais remarqué qu'on 
allait trop vile. J'étais même effrayée. Mine Locheret, que je 
ne connaissais pas, me dit : « Dieu ! que nous allons vite. » Je 
lui ai répondu : Très vite, madame. Un moment après, nous 
avons senti un choc... 

dit de 300,000 francs pour maintenir dans Paris, en faveur 

des indigens et des ouvriers nécessiteux, le prix du pain 

de première qualité à 80 centimes les 2 kilogrammes, s'il 
arrivait qu'il dépassât ce taux.. 

Puur a (mettre les indigens et les ouvriers nécessiteux à 

jouir de la différence entre ce prix de 80 centimes et le 

prix réel du pain, l'administration emploiera les mesures 

dont on a déjà reconnu lMficacité en 1829, 1830 et 1831. 

— Le sieur Kalergi et la f. mme Debruille ont comparu 

aujourd'hui devant la Cour d'assises de la Seine sous l'ac-

cusation de viol et de complicité de viol. La jeune Elle 

qui aurait été victime de l'attentat s'était constituée partie 
civile. 

Après la lecture de l'acte d'accusation la Cour a or-
donné le huis-clos. 

Dans le cours des débats, un juré ayant fait une obser-

vation qui pouvait impliquer de sa part une opinion sur le 

fond môme de l'affaire, la Cour, sur les conclusions de 

M* Crémieux, défenseur des accusés, a annulé les débats 

et l'affaire a été renvoyée à une autre session. 

—Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises pendant la seconde quinzaine de ce mois, sous 

la présidence de M. le conseiller Roussigné. 

Le 16. Cossard et Hacard, vol et tentative do vol àl'aide 

de fausse clé; fille Roussst, vol par une femme de ser-

vice à gages; Villars, vol à l'aide de fausses clés 

dans unemiison habitée. Le 17. Dorison, Renard et Le-

hongre, vol commis la nuit, à l'aide d'effraction, dans une 

maison habitée ; Varin, vol à l'aide d'escalade et d'effrac-

tion; Morviller, faux en écriture privée. Le 18. Carcano, 

idem; Stmard, viol. Le 19. Femme Laglace, vol par une 

(Le départ du courrier nous oblige à interrompre ici 

notre compte-rendu.) 

OKPAUTEMEKS. 

— MOJBIIIAX (Vannes). — Une affaire en matière élec-

torale, dont on s'est beaucoup occupé dans le Morbihan, 

vient d'être jugée par le Tribunal de Vannes (police cor-

rectionnelle). La plain'e avait été portée par M. le comte 

de Fournas-Duborderu, candidat de l'opposition au col-

lège de Lorient exlra-muros, contre le journal le Morbi-

han. M" Charles Hello, avocat à la Cour royale de Patis, 

est allé soutenir la plainte de M. de Fournas. M' Gill, avo-

cat à Rennes, a défendu le journal. Le journal le Morbihan 

a été condamné à 100 francs d'amende et à l'insertion du 

jugement dans tous les journaux du département. 
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PARIS, 11 NOVEMBRE. 

— On a appelé aujourd'hui, à l'audience de la 1" cham-

bre du Tribunal civil, une affaire de nature à piquer la 

curiosité publique : il s'agit du rôle A' Agnès de Méranie 

dans la nouvelle pièce de ce nom, de M. Ponsard, qui 

sera incessamment représentée au théâtre royal de l'O-

déon. 

M"" Relloni-Araldi a assigné MM. Bocage et Ponsard 

en revendication de ce rôle, qui, après lui avoir été dis-

tribué, aurait été donné à M"" Dorval. 

M" Léon Duval, avocat, s'est présenté pour soutenir la 

demande : il a insisté pour que la cause fût retenue ; mais 

M. Ponsard n'ayant pas constitué avoué, le Tribunal a 

donné contre lui défaut profit joint, et a remis à huitaine. 

—M. le ministre de l'agriculture et du commerce vient 

de former une commission pour l'examen des questions 

relatives à la législation sur les assurances contre l'in-

cendie. 

Cette commission doit être présidée par M. le ministre 

du commerce; elle est composée de : MM. Teste, pair 

de France, président à la Cour de cassation, vice-prési-

dent; Renouard, pair de France, conseiller à la Cour 

de cassation; Félix Réal, député, conseiller-d'Etat ; 

Vicomte d'IIaubersaert, député, conseiller d'Etat; Qué-

nault, député, conseiller à la Cour de cassation ; Edmond 

Blanc, député ; E. Vincens, conseiller d'Etat; Ponltier, 

conseiller à la Cour royale de Paris ; Perrot de Chezelles, 

conseiller à la Cour royale de Paris ; de DaJmas, sotis-di-

recteur au ministère de la justice; Davenne, chef de divi-

sion au ministère de l'iftteriew ; Sénac, maître des re-

quêtes, directeur au ministère de l'agriculture et du com-

MÏHÎpJ .
 r

Pe; 4" un piquet de pente, qui sont les quatre 
'lui ont

 et
"

c
'l

>£uix

i
 autour desquels on groupent les désordres 

"e ^ 

V'. 
ère i' 

$1 
oli* 

!
'-

res
 àéfb, '

eS
 ̂

SOl
'des qu'on remarque sont les suivans : 

n,V6
au déra°i'

m
-
at

'°"
 tle lerr

*
,B

 dans les tranchées, passage à 

E»é ' 
W i„ I'?"

1
 quelques ondulations de rails. 

f luet ; ondulations plus prononcées, festons pro-

i 'ers l
e 

,.° nietres ni i ■ 
tS Peu ni, r- "' première écorchure 
«0 L,.?'" 8

 loin, seconde éorchu 

ù|
f

,
dre

 corn,, !'
S l,

'
u,vs

 Profondes' du 'déraillement. Dé 
v^'oituJI P

e
"

da
"t 100 mètres environ, jusqu'à l'endroit 

r oil
a les Précipitées. 

> w déraillement a été causé par un mouvement 

re plus grave. 

merci'. 

La rédaction des procès-verbaux est confiée au chef du 

bureau du commerce intérit ur et des assurances au mi-

nistère de l'agriculture et du commerce. 

— PfT an été de M. le ministre de l'instruction publi-
que, grand-maître de 1 Université, en date du 5 novembre 

1810, sont nommés juges-adjoints du concours qui doit 

s'ouvrir le IGnovembre courant devant la l'acuité de Droit 

de Paris, pour une chaire de procédure civile et pour une 

place de suppléant : 
M. Bryon, conseiller à la Cour de cassation ; 

M. Poultier, conseiller à la Cour royale d i Patis ; 

M. I.alerrière, inspecteur général, spécialement attaché; 

aux Facultés de droit. 

— Sur la proposition du préfet de la Seine et du pré* 

! fet de police, le conseil municipal vient de voler un cré-

domestique ; Audouard, Levé, Broquet et TMckers, vol 

commis conjointement à l'aide d'effraction et faux en écri-

ture privée. Le 20. Ltiys, vol par un serviteur à gages; 

Thillière, vol s\ l'aide d'effraction; Adrien de Prou dit 

comte de la Maisonforl, faux en écriture privée et usage. 

Le 21. Jene dit Jeune, assassinat sur la personne du 

sieur Jay. Le 22. Veuve Duhand, vol par une femme de 

service à gages; Sadonl, vol à l'aide d'effraction dans une 

maison habitée ; femme Jamard et Bouliére, complicité 

de "banqueroute frauduleuse. Le 24. Demort , banque-

route frau iiiletise. Le 25. Duple^sis et femme Du-

plessis, faux en écriture de i ommerce ; Loutrel, tentative 

d'assassinat. Le 26. Ribot, Lesserteur, Simon et autres, 

vol commis conjointement à l'aida d'escalade dans une 

maison habitée. Le 27. Bource, vol à l'aide d'escalade ; 

Bonjour et Pavie, vol commis conjointement sur un che-

min public; Terryet fille Lemière, outrage à la morale 

publique par la mise en vente de gravures obscènes. Le 

28. Pau pardi n, banqueroute frauduleuse; femme Foriat et 

Maudouin, avortement, complicité. Le 30. Thierry, faux 

en écriture privée ; Quélier, attentats à la pudeur sur des 
jeunes filles. 

— Le train du chemin de fer du Nord, parti hier à qua-

tre heures du soir de Paris pour Amiens, a rencontré à 

six heures et demie, au passage à niveau de Montataire, 

près Creil, un chariot à cinq chevaux : la machine a ren-

versé et mis de côté le chariot, et a tué trois chevaux. Le 

convoi a à peine éprouvé une légère secousse, et a pu im-
médiatement continuer sa route. 

Une enquête a été faite par le chef de section. Il en est 

résulté que le garde du passage à niveau avait laissé pé-

nétrer les chevaux par l'une des barrières, avant d'avoir 

ouvert celle du côté opposé, et que lorsqu'il a voulu faire 

cette seconde opération, il en a été empêché par la pré-

sence d'une antre voiture derrière cette barrière. 

Celle double occurence ne lui a pas permis de faire les 

signaux en temps utile. Néanmoins, et malgré cette es-

pèce d'atténuation de sa faute, il a été destitué sur-le-

champ, afin que cet exemple serve de leçon à tous les 
gardes-barrières de la ligne. 

— Nous faisions mention il y" a quelque jours à peine 

d'une razzia opérée par l'administration de la police dans 

la galerie vitrée du Palais-Boyal, opération à la suite de 

laquelle vingt-six jeunes gens ont été déférés à la justice 

sous prévention d'outrage public aux mœurs. Le scandale 

que donnaient aux promeneurs, aux locataires des bouti-

ques et aux étrangers la présence continue de jeunes 

gens que cet exemple de juste sévérité n'avait pas inti-

midés, ayant motivé de nouvelles plaintes, des mesures 

spéciales ont été prises, par suite desquelles, hier soir, 

de huit à neuf heures, M. le commissaire de police Vassal 

et des agens du service de sûreté, porteurs de mandats, 

ont opéré l'arrestation, dans cette même galerie, de 

vingt-trois jeunes gens prévenus du même délit. 

L'intention bien arrêtée de l'autorité paraît être de met-

tre fin à un scandale qui est un objet de dégoût et d'indi-

gnation pour les honnêtes gens. Nous sommes certains 

que le pouvoir judiciaire prêtera, eu cette circonstance, un 

indispensable appui à l'autorité municipale pour accom-

plir une répression devenue indispensable. 

— Jamais l'attention de la police, en ce qui concerne la 

surveillance à exercer sur les condamnés libérés n'est 

plus utile qu'à l'approche de la saison d'hiver, où, d'une 

part, les ressources et les moyens de travail deviennent 

plus difficiles, et où, d'un autre côté, la longueur des 

nuits favorise les coupables tentatives contre les person-

nes et les propriétés. Comme résultat des mesures que 

vient de prescrire M. le préfet de police, nous mention-

nerons les arrestations suivantes, opérées dans la journée 

d'hier et dans le cours de la dernière nuit : 

Le nommé Dumarteaux, forçat libéré de six années de 

travaux forcés, avait été plusieurs fois condamné pour 

vols, rixes, attaques et rupture de ban. En dernier lieu il 

avait été mis en liberté avant-hier 9, venant de subir à 

la Force trois mois de prison. Dès la nuit suivante, à deux 

heures du matin, il était arrêté sur la voie publique, rue 

Dupetit-Thouars, par l'officier de paix du (i* arrondisse-

ment, au moment où après avoir attiré sur ce point isolé 

et voisin du canal Saint-Martin, une malheureuse fille, 

sou ancienne concubine, il la menaçait de lui donner la 

mort si elle ne consentait à renouer avec lui d'anciennes 
relations. 

Sur un autre point, rue du Faubourg-Saint-Àntoine, 

un nommé Constant, libéré à Toulon le 17 septembre 

dernier d'une condamnation à cinq années de travaux for-

cés, prolongée de neuf ans par suite de trois tentatives 

d'évasion, était arrêté en (lagiant délit, et envoyé au dé-
pôt de la préfecture. 

Enfin, rue du Mûrier, 9, ce matin, le nommé Guille-

mard, libéré de six années d'emprisonnement à la mai-

son centrale de Melon, et arrêté quatre fois depuis lors, 

nyatil été poursuivi jusqu'à son domicile à la suite d 'une 

tentative de vol, s'était réfugié dans le tuyau de la che-

minée de sa chambre et allait échapper à la recherche des 

agens lancés sur sa trace, lorsque l'un de ceux-ci s'avisa 

d'ail umer dans l'aire un feu ue paille mouillée qui, sans 

pouvoir faire grand mal au voleur fugitif, devait l'obliger 

à capituler et à se rendre. En effet, Guillemard, à demi-

asphyxié par la fumée, ne tarda pas à descendre de sa 
retraite et à demander merci. 

prévenus ou comme condamnés, la plupart se caehan t 
sous de faux noms, ont été amenés dans les prisons de la 

Seine. Depuis deux jours de nouvelles arrestations ont 

eu lieu par suite de découvertes, d'aveux et peut-être 
même de révélations. C'est ainsi que les époux G..., te-

nant uce auberge dans un chef-lieu de département, out 

été placés sous la main de la justice, et qu'il a été établi 

par les saisies importantes opérées à leur domicile qu'ils 
pratiquaient en grand le recel 

Trois autres receleurs, le sieur M... , cum ulant la tri-

ple industrie d'aubergiste , d'épicier et de colporteur , 

près de Reims; J..., brocanteur, et le sieur L..., condam-

né libéré, demeurant près d'Auxerre, ont été de même ar-

rêtés et amenés à Paris, où les confrontations auxquelles 

ils ont été soumis, ont élevé contre eux des charges de 
la nature la plus grave. 

Il ne paraît pas que cette affaire puisse être renvoyée 

devant les assises avant le premier trimestre de l'année 
prochaine. 

ÉTRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 9 novembre. — Sir Georges 

Carroll, le nouveau lord-maire, s'est rendu aujourd'hui à 

Guildhall, accompagné des shériffs et des autres officiers 

de la cité. Il a pris possession de son trône municipal, en 

présence des liverymen ou électeurs. Son cortège s'est en-

suite mis en marche à travers les rues de la cité vers la 

Tamise, où l'attendait une barque magnifiquement ornée. 

Arrivé à Westminster, le lord-maire y a débarqué et est 

allé processionnellement à la Cour de l'échiquier où so 

trouvaient réunis tous les juges des autres Cours en robes 
de cérémonie. 

Le recorder a prononcé la harangue d'usage, et la pro-

cession est retournée à l'Hôtel-de-Ville, où sera donné ce 

soir un repas somptueux. Les terrines de soupe à la tor-

tue, le vin de Champagne et les ananas y seront prodi-
gués comme de coutume. 

— L'embranchement du chemin de Birmingham à Derby 

passe sur un pont mobile au-dessus d'un canal formé par 

la rivière Trent. Ce pont venait d'être ouvert pour le pas-

sage d'un bateau, et il n'avait pas encore été refermé 

lorsqu'un convoi arriva à toute vapeur. La locomotive, 

son tender et un wagon, heureusement vides, furent pré-

cipités dans le canal; les autres voitures de première et de 

seconde classe s'arrêtèrent au bord de l'abîme, et les 

voyageurs en furent quittes pour de fortes commotions, 

Le machiniste et le chauffeur se sont lancés dans l'eau, et 

n'ont épronvé aucun mal ; le garde du convoi est griève-
ment blessé. 

Avant le sinistre, un cantonnier s'était avancé à 
cin-

quante pas (cinquante-cinq mètres) au-delà du pont, afin 

de faire arrêter le train; mais il n'était plus temps : le 

charriot vide a été réduit en atômes; les trains qui sui-

vaient ont été retenus pendant plusieurs heures. Le juge 

commissaire de la Cour des faillites qui s'y trouvait, a fait 

annoncer par le télégraphe électrique la cause de son re-

AU RÉDACTEUR. 
Monsieur, 

La dernière lettre de M. Biétry, digne en tous points de cel-
les qui l'ont précédée, nécessite une réponse que la justice de 
ma cause me permettra de faire aussi modérée que ses atta-
ques sont violentes. 

A qui donc M. Biétry espère-t-il faire croire qu'il n'y a ni 
rivalité, ni haineuse concurrence dans le fait de cette publi-
cité, qui ne saurait lui coûter moins de 15 ou 20,000 francs? 

A qui fera-t-il croire que cette énorme dépense est faite dans 
un but tout de philanthropie et uniquement en vue du bien 
public? 

Quelle interprétation possible à ces paroles qu'on l'entendit 
prononcer d'un ton si piteux dans son allocution au Tribunal ; 
« Je vendais beaucoup de cachemires !... Depuis trois mois 
» que M. Cuthbert a annoncé ses châles-cachemires à 90 fr. , 
» ma vente a sensiblement diminué?... » Si cet aveu formel, 
échappé au pied du Tribunal, n'est pas le cri d'un concurrent 
blessé, j'ai le droit de ne voir en M. Biétry qu'un coupableéta-
lant une plaie factice aux yeux de ses juges pour en obtenir 
son acquittement. 

Dans son dépit, dans son aveugle acharnement, M. Biétry 
semble avoir mis tous ses soins à confirmer lui-même par sa 
publicité, l'heureuse opération que j'ai faite en achetant de 
divers fabricans des châles cachemire, dont les prix varient 
depuis 75 fr. jusqu'à 150 fr., et à jeter sur toutes choses une 
clarté telle que nul désormais ne pourra se refuser à compren-
dre que si un fabricant, connaisseur par nécessité de toutes les 
matières qui entrent dans la fabrication de ses châles, a le droit 
de les qualifier, plus encore, de les facturer cachemires purs, 
aucun reproche ne peut être adressé au négociant qui les vend 
tels qu'il les a achetés ! 

Avec son éloquence persuasive, à laquelle nous sommes plus 
qu'habitués, notre rigide adversaire cherche à éveiller l'éton-
netnent et la défiance du public relativement à diverses mar-
chandises qu'il dit avoir saisies dans certaines maisons de 
nouveautés qu'il he nomme jamais ! Tout cela est fort adroit ; 
il est seulement malheureux pour M. Biétry qu'il n'ait pu, 
jusqu'à présent, opérer aucune saisie dans les magasins du 
Grand-Colberl, ni faire suivre ses bruyans procès de la plus 
petite condamnation. 

Pour mettre enfin un terme à cette polémique plus qu'ab-
surde, je viens faire à M. Biétry une dernière et sérieuse pro-
position. 

A partir de demain jusqu'à la fin du mois, depuis huit heu-
res du matin jusqu'à dix heures du soir, j'exposerai dans les 
étalages de mon magasin des châles cachemires pour une som-
me de 50 à 60,000 francs. Ces châles, qui proviennent des 
maisons les plus recommandables par leur loyauté, sont tous 
en cachemire et comportent seulement un mélange toléré, 
comme il existe dans les châles de 500 et même de 1,000 fr. 

Pour éviter tout malentendu, ces chàlcs seront ainsi affi-
chés : 

Châles cachemire carrés. ... 90 fr. et 120 fr. 
Châles cachemire longs .... 250 fr. 

Que M. Biétry, accompagné de l'autorité compétente, fasse 
opérer une saisie et m'intente un bon procès ! 

S'il n'accepte pas mon défi, le public verra dans son refus, 
le plus éclatsiit hommage qui puisse être rendu à la qualité 
de mes chà'es comme à la sincérité de mes annonces. 

CUTHBEBT, 

Propriétaire-gérant des magasins de 
nouveautés du Grand-Colberl. 

— La nouvelle direction du Vaudeville fera relâche au-
jourd'hui pour inaugurer brillamment la réouverture par 
deiiï. ouvrages fort importuns. Le bonhomme Job, comé-
die vaudeville en trois actes, fera son apparition vendredi 13, 
et aura pour principaux interprètes, Bardon, Leclère, Mm" 
Ciiillemin, Thénard et l'igeac. Samedi, Capitaine de Foleurs, 
vaudeville en deux actes, pour Arnal, Amant et M"" Ooche. 
On compte sur deux grands succès. Voilà l'affiche renouvelée 
entièrement et deux titres Stéréotypés sur l'affiche du Vaude-
ville pour plus de deux mois. 

— Au théâtre national du Cirque-Olympique, aujourd'hui 
jeudi 12, Henri IV, précédé du Château de Pau, prologue. 

— Cirque national des Champs-Elysées. — Aujourd'hui 
jeudi 12, à deux heures après midi, tableaux et poses plasti-
ques, par M. Keller et sa troupe. 

— L'instruction criminelle qui se suit dans le cabinet 

de M. Legonidec contre Claude Thibcrt, Dickerset 04 au-

tres individus, sous l'inculpation de vols de grande route, 

d'attaques à main armé.: et de meurtres, prend chaque 

jour de nouveaux développemers. Un grand nombre d'in-

dividus, détenus dans les prisons départementales comme 

SPECTACLES DU 12 NOVEMBRE. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Bénéfice des inondée de la Loire. 

Ol 'ÉlU CoJllOltE — Les Mpus pielaires de la Renie. 
ITALIENS. — Noi ma. J 
OpÉOM. — L'Univers et la Maison. 
VADDEVH.LK. — Relâche. 

VARIÉTÉS. — Les Lufans de troupe, l 'Homme qui bat sa femmei 
GTUNASE. — Les Demoiselles de noce, Clarisse Uarlowe. 
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MAISON m CONSTRUCTION 
Grand, 3. — Adjudication le samedi 21 novembre 18-16, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-dc-Juslice a l'nris. 

D'une Maison en eonstruetion, sise à Pari», rue Pigale, devant porter 

le n" 23. 

MUe à prit : 40,000 francs. 

S'adresser : 1° à M 

2° à M» Fouret, avoué 

Ooiîet, aveué poursuivant, rue Louis-le-Grand, 3; I f 

iué, rue Sainte-Anne, 61. (5011) J gustins, 1 

A M* Burdin, avoué poursuivant, demeurant à Paris, quai des Au-

bre (840. 

iM Etude de M e
 BURIIIN , avoue, successeur de M« Camare.l, 

'Il à Paris, quai des Augustin?, II. — Vente le 21 novem-

cn l'audience des criées du Tribunal civil de première in-

stance de la Seine, séant au Palais-de-Justice, à Paris, local et issue de 

l'audience de la l'« chambre, une heure de relevée, 

D'une Maison, consistant en neuf corps de liàlimens, quatre cours et 

deux jardins, sise à Paris, rue MoulTctard, 30'J. 

Mise à prix, 

Les enchères seront riçucs sur la mise à prix de (00 000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

2« A 'M° Ârchambault-Guyot, avoué à Paris, rue de la Monnaie, 

(5111) 

10. 

GRANDE ET BELLE MAISON 
" — Adjudication en l'audience des criée», au Palais-

heure de relevée, le 12 décembre 1 810, 
construction et d'en-

imètrea, 

ris, rue d'Alger, 9. 

de-Justice à Paris, une 

D'une 

tretien, d 
sise à Paris, rue du Montbnbor, 8. 

Produit brut, 23,500 francs. 

grande et belle Maison en très bon état de construction -

l'une contenance superficielle de 17 i mètres 15 cent 

Mi»e à prix : 

S adn^cr pour les ren.eignemena •
 320

'
0<)

« franc» 

* f à M- René Guérin, avoué oonniil™». „ 

rcibèreet des titres, i P
a
,,

fi
, C d'S ' -
nïà raA

vMte',% 
S» il M 

S* à M. Jouve, rue I.ouis-le-Grand îg". 

Et au concierge, pour visiter la maison 

AVIS DIVlERs 

d«8 M
0I 

une 

ulin 
Mi 
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PASSAGE DEL'OPÉîU 
Chapeaux mécaniques à 17 

Spécialité de cl, 
tlS "-- ' 1 

rancs 
contre |

a 7eaus
 Ras. 

JOLIES ÊTRENNES. 
Journal paraissant le 25 de chaque mois 

SJsïri'Hiix : 13 ria@ octo5 
10 francs par an pour Paris. — 12 francs pour les Départemens. 

Bureaux : 13, rue Muntlaolon. 

12 MORCEAUX DE MUSIQUE iup m 0m m £1YW llï?llsrfl¥K"P¥ °W WP m«S,. ,; ' 
12 Gravures de Modes, 0 Tapisseries *£m/'i£S A m r":.-l ' l-i ; *--Jt\ f l 1 '• \ .*V> - , £*• >. ! M* M Wi R-3 V*. F* M^ps Devins ,., n S 

..•»i..ri.-parsA ....r.\ iê^!&:^:4^r- r - *wAJSm Jy?JËli§P JL#JssîisW»^ "iïr'Xrj?^. • 
SOU «lésa, d*» broderies

 La
 première et la seconde année sont en vente. — Chaque année se vend 10 fr. pour Paris; 12 fr. pour les départemens. — L'abonnement I la troisième année part du 25 octobre 1846. RéElUg 1 1 F 'let -

Morale, Histoire, Sciences, Littérature, Beaux-Arts, Moeurs et Coutumes, Economie domestique, Voyages, Poésies, Botanique, Industrie, Récréations, Usages, Pelil Courrier des Demoiselles, Explication des Gravures, Histoire des Modes, Travaux à l'aiguille au erochei ^l'én 

des Patrons, des feuilles de Broderies, Tapisseries, etc. — Envoyer un mandat sur la poste ou un bon à vue sur Paris, à l'ordre de M»' la Directrice, 13, KUS îttOMTStOLOÏff, 13. — Les Bureaux des Messageries royales et générales font les abonnemens sans au »in»ni .- u F, 
. ° ""nation d
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GILETS 

COUPES ET VOI 
SOO Voilures tlivisées en U granités Su et- ursa le 9 et S& Stali&ns. ■ 

La Compagnie, en se formant, a eu pour objet principal d'apporter de nombreuses améliorations dans l'industrie des voitu 
res, et d'entrer résolument dans une voie de progrès. — Au nombre de ses premières améliorations, se trouve la suppression 
complète des cabriolets à deux roues, dont le temps a fait justice à cause des nombreuses incommodités qu'ils renferment. Ces 
lourds véhicules seront remplacés par un nouveau cabriolet à quatre roues dit CABMIOI1ET- JPIWAÏSCE, COSTS-
MSUIÏT JK X. C » i 1/ S * V K H F.Y T POUR KI.IiE : ces voitures seront très basses et sans marche-pied.—10© petites 
voitures dites COUPES-CHAISE* seront aussi sous remises, et se loueront 1 FIS. â» C JLA. CliH UNE. — Il 

Sfj*t Société est «léfittitiventent constituée. — W.e premier service commencera 1 lis mu te courant ,t, 

' était impossible de construire des voitures plus commodes et plus gracieuses, tout en leur conservant les condv ,"0'*' 
et de solidité.— Un grand service de voilures à deux chevaux sera atfecté aux A H > S( \T E .W f<: \ M jj. . i 0ns de lé 

CIM8 et PRO -«ESTASSES. — L'administration se chargera de la livrée de ses cochers, afin que leur t 
port avec la voiture.— Un livret sera déposé dans chaque voiture, et à la disposition des personnes qui au"^ S'°' 1 e " 
à adresser à l'administration sur le service de ses cochers. 

©îi REÇOIT BES A PBESENT LES 

IiE PRIX 8» ES AB«i\MEMEÎSS SERA Ul lll IT XOTAIILEHEXT 

ABONNEBSENS RUE E1CHER, 6 BIS. 

AGRfflDWIlW 

THES 
ERIES POISSONNIÈRE. Xtte tliœiénte (te la recette elmjomr «Me l'ouverture fies nowveattao salons» cjnè aura lieu le lumili i& noretnùw 

Les NOUVEAUX AGRANDISSEMENS que viennent de faire exécuter les propriétaires de celle msison complètent le bel ensemble de ces GALERIES, et en font 

l'établissement le plus éléganl do la m pilule. Les magasins, disposés en amphithéâtre, offrent l'aspect le plus grandiose, et mériient, sous lou? les. rapports, de 
tixer l'attention publique. Des ACHATS GOKSIDÉRARLES, réalisés pour celte ouverlure, permetieut d'offrir aux acheteurs, à des PRIX VRAIMENT EXCEP-
TIONNELS, une GRANDE QUANTITÉ D'ETOFFES, telles que : GRAND CHOIX DE CHALES LONGS, depuis 65 fr — M., CARRÉS LAIXK, depuis 29 fr. - PARTIE 

D'ÉCUARPES NORVÉGIENNES à 3 fr. 80 c. —VISITES NOIRES et de COULEUR, SATINS A LA REINE et ALCVONE DOUBLEES EN SOIE à 18 fr. - idem, en 

AGAOT DE NOUVEAUTÉ 
M 7 

*. FAUBOURG mÎMÉl 
VELOURS TOUT SOIE, 50 fr. — SATINS A LA REINE et ALCVONE pour robes, GRANDE LARGEUR, NOUVEAUTÉ, 5 fr 90 c - PFKIISS 

GSi UR, i fr. 90 0. — Idem, LARGEUR ORDINAIRE, 3 fr. 40 C — ASSORTIMENT DE SATINS A LA REINE UNIS ET FANTAISIE NOUVPAIlTit ES ' Cfi «i'K I « 
VANT1NË DOUBLE GLACÉE ET FANTAISIE, 2 fr. 45 C. - VELOURS TOUT SOIE, 1 1 fr. 50 C. — F I . A N E L L E S -T A 1 1 T V N PURE 1 1INF 9 r ! 1 ff- * r - il 

■ "TOR UNIES ET MOUCI1ETTES, 2 fr. 95 C. - SATINS LAINE 5|4, 1» qualité, 2 fr. 50 c. FORTE PARTIE DE .MÉRINOS D'IRI itfif i '^ÙtluL 
i FABRIQUE. - DAMAS LA1N Î; ' 

[4, i re qualité, 

BLANC DE COI'OX A 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin tic ta Faculté de Pirrtt, maUrt en pharmacie, im-pharmaeitm dtt 
hôpitaux, profesitur de mideemt et de botanique, honard 4e 

médaille* et ricampentet nationales, etc., etc. 

Les guérlsons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foûle de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait à désirer un remède qui agît 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration, infaillible contre toutes 
les maladies secrètes, quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles 

soient. 
Le traitement du D* ALBERT 

est peu dispendieux , facile à 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. préparations mercurielles, 

Eue Montorgueil, 21. 

Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

Il 8*,. 1 

Comme tout produit avantageusement connu a excité la cupidilé des contre-
facteurs; sa forme particulière et ses enveloppes ont été copiées, et tes MÉ-

DAILLES dont il est revêtu ont été remplacées par des dessins auxquels on 
s'est efforcé de donner la même apparence. Les amateurs de cet excellent 
produit voudront bien exiger que le nom de MÉSIER soit sur les étiquettes 

et sur les tablettes. 
Dépôt, passage Choiseul, 21, et chea un grand nombre de pharmaciens et 

d'épiciers de Paris et de toute la France. 

VINAIGRE aca«fvînce«t B il L L Y. 
Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux de 

Cologne et que tant de contrefacteurs cherchent à imiter, est 
aujourd'hui le cosmétique le plus distingué « le plus recherché 

pour les soins délicats de la toilette des dames. 11 rafraîchit et 
assouplit la peau i laquelle il rend son élasticité; il enlève les bou-
tons et rougeurs, calme le feu du rasoir et dissipe les maux de tête, j 

\259,rtfë Saint-Honorê, à Paris. — 1 fr. 30 le flacon- S 

i ,*i rt ffl gl de M me DUSSER, rue du Coq-Sainl-Hono-

f i S ' 1 I M S" ré, 13, au premier, reconnue, après exa-
H tlïJjÎJ men fait, la seule qui délruisa entièrement 

le poil et le duvet sans s Itérer la peau. Cette pâte est supérieure aux poudres, 
et ne laisse aucune, racine. Prix : 10 fr. ' Affr. — Envoi en province). 

pojtrMEUB^Ïb;»'^ 

PAPETERIE SPECIAiE~ 
DE FANTAISIE ET DE BUREAUX 

EXCHSKK STrîJOIliE, »i-:
Vt

,
 m

^'
ri 

bans garantie du gouvernement 

Conservant l'encre toujours fluide sans aucun entrelien 

KOV-iiSAV POLÏGUAFHE 
Canr p'erire ù I» ftiim lia* 8fttp« «>t 

Papier glacé à 2 i'r. 25 c. la rame. — Enveloppes à | 

Fabrique de Registres perfectionnés. 

C£K AUSJIST, papetier du Roi, rue Saint-Honoré «18 ,, 

 coin de la rue Richelieu. ' 

Médaille à !'Exg»o«Hioi» de 1S44. 

a eopif, 
fr. le MM, 

,1 
m. 

RES 
A LA MM D 'ÀXIîLB 'IERRE, , MH»^ 3- b is 

Les magasins de LEDARD sont les plus vastes que la capilale possèd», el la 

seule maison qui soit à même d'offrir aux aeheleurs un choix immense. Dix 
grands magasins di plaiB pied, ayant chacun s» spécialité, renferment des 
milliers d'articles les plus à la mode en Manchon», Manlelets, Manteaux, Ca-

1 mails, eic. 

El Seca* 
m mise en 

an! en dem heures, pur 
ise en couleur sanj /roflujn 

de »tAPHANEL,lh'aduii)B8e,i)i 

||| Ijaune, couleursnôyer et irauifn-

t^^p.jparenle , pour parquets H I» 

^^Hreanx, vei t et noir, etc.,!»»* 

jteli i-triis et ferrures.—Prix : 3 fr. la 

 i iSs^gkilog. Touie per*ont>e peuift»-

ployer. Un se charge de la mise en couleur garantie, à 75 c. lenitrt. 

Mues ^ritv^-Suitit'VIerry, 9, à Part*. 

L'EHCRIYORE CHÀ6LE 
enlève à l'instant l'Encre MIS <• 

térer le papier. Le i|î flacon, il t, 

• C1IABLE, pharmacien, rue Vivienne, 36, et ch«2 tous les papetiers. 

En l'Hôtel desCommissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 
Le jeudi 13 novembre 1846, 
Consistant en 20 tableaux de maître, soo 

vol. à lie., pianos, glaces, tables, etc. Au cpt. 
(5151) 

Sociétés» l'Oiiim»1 !•<•»>»!«' •«. 

Suivant acte «ous signatures privées fait 

quintuple à Paris, le 28 octobre 1S4S, enregis-
tré en la même ville, le 28, la société qui 
avait été formée entre M. Jeun-Alsxis POR-
CHER, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
l'Ontaine-Moliêre, 83, gérant responsable, «t 
deux commanditaires; pour la fabrication, 

!a fournilure, la pose, l'entretien et la répa-
ration des appareils pour l'éclairage par le 
gaz, aux termes d'un acte sous signatures 
privées fait triple àle 18 Paris, février 1843. 
enregistré et publié à Paris, conformément 
a la ioi, a éU dissoute à partir du i'f fé-
vrier 1846 exclusivement, et M. Porcher a 
été nommé liquidateur de ladite société, 

.ayant pour nom le Vulcain. 
four extrait : Dcront. (6720) ' 

Étude de M« PETTÎT, rue Montmartre, 137. 

D'un acte sou» seing privé fait double à Pa-
ris, le 29 orlobre 1846, enregistré à Paris, le 2 
novembre 1846 Toi. 59 v", c, 2, aux droits de 

5 fr. 10 cent.; 
llappertqueM.Jean Baptiste DUFOSSËE, 

négociant à Paris, rue de ta Paix, 22; 
Et M. Adolphe JOUANNEAU, mégissier-

lanneur, demeurant à Paris, passage Valen-
ce, 7. rue Pascal, faubourg St-Marcel ; 

Ont dissous d'un commun accord à partir 

du 29 oi libre 1846 la société constituée entre 
eux le 9 septembre 1843, sous la raison so-
ciale JOUANNEAU etc, pour l'exploitation du 
commerce de marchand mégissier tanneur, 
que M. Jouanneau a été nommé liquidateur.?. 

Signé : Th. PETTIT . (6721) 

Suivant acte reçu par M» Métairie et son 
collègue, notaires à Auxerre, le 29 octobre 
1846, enregistré à Auxerre le 2 noTembre 
suivant, par Malinol, qui a reçu 5 fr. 50 cent.; 
M. Louis PELLISSIER. mécanicien-dessina-
teur, et M. Alphonse-Vincent COULLON fils, 

mécanicien, demeurant tous deux à Auxerre; 
ont formé enlre eux une société en nom col-
lectif pour la veille et l'exploitation de deux 
machines appelées Diviseur linéaire et Divi-
seur universel. La durée de celle société sera 
de quinze années a partir du 15 novembre 
1816. La raison sociale sera PELLISSIER et 
COULLON. Aucun des associés ne pourra 
faire usage de la sigiialuro sociale séparé-
ment. Le siège de la sociélé est élabli â Pa-
ris, rue Sl-l.ouis-en l'Ile. 92, ainsi qu'il ap-
pert d'un acte additionnel, en date à Paris, 
du 10 novembre 1846. cnregislré : 

l'our extrait : PEI.LIS.SIEK , A. COIII.I.OK. 

(6722) 

près le Tribunal, demeurant à Paris, rue No-
tre-Dame-de-Loretle, 43, a été nommé ad-
ministrateur judiciaire de la soeiété en com-
mandile VILLETTE et C, dite lo Réparateur, 
én remplacement de M. DEFERT, décédé. 

Pour extrait : Ad. CORPKT . (6725) 

Par acte sous signatures privées fait dou-
ble Paris, le 9 novembre 1846, enceg s 
tréleio du même mois, par Lefévre, qui a 
reçu 5 fr. 50 cent ; enlre M. I.ouis-Viclor 
ROULAND, fabricant de cirage et vernis, i 

meurant à Paris, rue de Varennes, 36, d'une 
part; et Julien-Victor BALA VOLVE, reniier, 
demeurant à Paris, rue St-Honr.ré, 239, d'au 

tre part ; il appert qu'il a été formé entre les 
susnommés une société en nom colleciil 
ppur la fabrication et le commerce du cira-

ge et du vernis et de la brosserie, doni le siè-
ge sera à Paris, rue de varennes, 36. La du-
rée de cette sociélé est lixée à douze années 

qui commenceront a courir le 15 novembre 
1846. La raison sociale est ROULAyjD et RA-

LA VOINE. Les deux associés feront ind.itinc-
tementles ventes et les achats. La signature 

apparliendra aux deux associés, cl ne pourra 
être donnée que pour les affaires delà sociélé. 
L'apport de M. Rouland consiste en son fonds 

de commerce pour la fabrication du cirage 
et du vernis, le loul estimé à 3 ,000 francs, 
les marctiandises existant en magasin, et les 
crédits à lui dus au 15 novembre, appartien-

dront à lui seul. L'apport de M. Balavoine 
est d'une somme de 3,000 fr. 

Pour extrait : LAMÉ, rue du Chantier, 26. 
(6723) 

D'une ordonnance de référé rendue par M. 
!c président du Tribunal civil de laSeme,le 
:i novembre 1846, enregistrée : il appert que 
M François-Adolphe CORPET, ancien avoue 

Snivant acte socs seings privés, fait dou-

ble à Paris, lo 28 octobre 1816, portant la 
mention suivante ■ enregistré à Paris, le 11 
novembre 18S6, folio 26, recto, case 9, reçu 
5 fr. 50 c, décime compris, signé Léger; 

M. François SUSTENDAL , bijoutier, de-

meurant à Paris, rue d'Amboise, 9; 
M. Denis-Ado'plie I.OBJOIS, ouvrier bijou-

tier, demeurant à Paris, rue d'Amboise, 9, 
Ont formé entre eux une société en nom 

collectif pour l'exploilaiion du fonds de com-

merce de fabricant de bijouterie deM.Sus-
tendal, actuellement exploité rue d'Amboise, 

9. . 
La raison de commerce et la signature so-

ciale seront SUSTENDAL el I.OBJOIS. 
Chacun des associés aura la signalure so-

ciale, qu'ils ne pourront employer que cou-

joinlemeiit; en conséquence, tous engage-
mens quelconques, pris ou souscrits par un 

seul des associés, même avec la signature 
sociale, demeureront et seront considérés 
comme personnels à eel associé et ne pour-

ront obliger la sociélé, le concours de MM. 
Suslendai et Lobjois. a cet effet, devant tou-

jours être indispensable. 
Lo fonds capital do la société a été fixé à 

la somme de 10,01m francs, qui sera fournie 

parles associés, ainsi qu'il va êire dit ci-

aprés. 
M. Sustendiil apporte à la société: 
I" La somme de 3,1)00 francs pour le 

fonds de commerce, les marchandises fabri-
quées el non fabriquées outils, ustensiles, 

marchandises et autres objets mobiliers dé-
pendant de son exploitation actuelle, cl se 

trouvant rue d'Amboise, 9; 
2" Et une somme de 2 ,000 francs en ar-

gent; 

M. Lobjois a apporté en société une som-
me de 5 ,000 francs argent. 

Cette société a été constituée rour dix an-
nées consécutives, qui commenc rorit le l eI 

nover b c 1846; 
Et elle sera dissorte l a par l'expirafon 

du délsi pour lequel elle a été formée; s° pat 

la volonté des parties d'accord; 3° par le 
décès de l'un ou de l'antre des associés ; 4" 
chaque associé pourra encore demander h 
dissolution dans cinq ans, du 1 er octobre 
184»!. à la charge par lui de prsvenir son 
coassocié six mois â l'avance; 5° chaque as 

socié pourra encore demander la dissolution 
à toute époque, mais après deux ans: si 

après ces « ans les bénéfices nets, déduction 
faite des intérêts prélevés sur le capilalso 
cial el sur les versemens ultérieurs, ne dé-
paraient pas le chiffre de 4,ooo francs, pour 

mut lo temps antérieur, ou si l'inventaire dt 
celte seconde année constatait la perle du 
quart du capital social et des sommes qui y 

auraient é é adjointes par la suite par l'accu-
mulation des bénéfices, chaque associé pour-
ra demander la dissolulion, à quelque épo-
que que ce soit, et alors il sera procédé com-

me il vient d'être d t. t.6726) 

Elude de M< Amédée DESCIIAMPS, avocal-
agréé, siseà Paris, rue Neuve St-Marc, 4. 

D'un acte sous signatures privé s, en date 
a Paris du 28 octobre 1846, enregistré le 10 
novembre courant, aux droits de 5 fr. 50 c; 
Fait quadruple enlre t" M. I1AUDUIN (Louis-

Fortuné , demeurant a Paris, ruts Roche-
ebouart, 56i 

2" M. M '.RTIN (Jean-Charles', mécanicien-
horloger, demeurant a La Chapelle- SI-Dcnis, 
rue des Couronnes, 27; 

3» M. BARTHÉLEMV (François), mécani-
cien-robinelier, demeurant à Montmartre, 
rue Royale, 14; 

Tous trois ensemble, d'une r>art; 
4" Et les personnes qui adhéreront audit 

acte en qualité de souscripteurs U'aclions, 
d'autre part; 

Il appert : 

Qu'il a élé formé entre les susnommés une 
société en nom collectif à l'égard de MM. 
Bauduin, Martin et Barthélémy, et en com-

mandite à l'égard des personnes qui adhére-
ront à l'acte de sociélé comme actionnaires. 

La durée de celte société est filée à quinze 

années, à dater dudit jour 28 oclobre 1840; 
Sou siège est à Paris, rue du Fa u bourg- St-

Denis, 256; 
Elle a pourobjet la construction et la vente 

de complcurs à gaz, et, selon les circonsian-
ee ; , d'antres objets à l'usage des consomma-

teurs de gaz. 
Le fonds social est fixé à 100, C00 francs, 

liviséseii 200 actions, nominatives ou au 
porteur, do 500 francs chacune. 

La société sera constituée par lo fait de la 
souscription de quarante actions. 

I/i signature et la raison sociahs sont : 

BAUDOIN, MARTIN, BARTHÉLÉMY etc. 
MM bairdtitn, Martin et Barthélémy gére-

ront et administrèrent h so-..- ; louii tcisl-; 
signalure individuelle de chacun d'eux sera 
nécessaire pour engager la société à une 

obligation quelconque. 
Pour extrait. Amédée DrsciiA.Mrs, 

(6727, avoc»t-«gréé. 

Etude de M» COLMET, avoué, place Dauphine, 
n° 12. 

D'un acte sous signatures privées, fait 

rouble a Paris, ie i«r noveirbre 1816, en-
r gislré à Paris, le 5 du même mois, fo'o 
61, recto case 7, par Lefévre, qui a perçu 5 f 
SO c. pour drous, enlre M. Charles MO.VTAS-

SIEB, limonadier, demeurant â Paris, place 
Dauphine, 3, patenté pour la présente an-

née sous le n B 55, d'une part ; 
El M. Edmond J '.MET, fabricant d'orfèvre-

rie, demeurant à Paris, susdite place Daupli 
ne, 15, ci devant, et actuellement quai des 
Orfèvres. 7?, patenté pour la présenie année 

sous le n» 420, d'autre paît, 
A élé extrait ce qui suit : 
Art. l *r ) La société en nom collectif for-

mée entre MM Montassier et Jamet, sous la 

raison sociale MONTASSIER et JAMET, pour 
l'exploitation d'un service de Paris à Sceaux 
par voilures a quatre Roues, destinées au 
transport des voyageurs el petites message-
ries, suivant acte sous signatures privèes,"en 
date du 25 décembre 1843, enregistré à Paris 
Is 5 janvier 1844, folio to, recto cases 1 et >, 
par Texier, qui a perçu 5t. 50 c. pour droits, 
et publié conformément à la loi, est et de-
meure dissoute à partir du 1" novembre 
courant. 

Art, 2". M. Monlassier, l'un des associés, 
est chargé de la liquidation. 

Cette liquidation devra être mise à fin dans 
le délai d'un an à compter de ce jour. 

Pour extrait conforme. (6724) 

TritMitiitl d*. eoaiutterce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jiujeinem du Tribunal de commerce de 
Paris, du 10 NOVEMBBE 1846, qui dïclareni la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur J.VME (François), ent. de b.1ti-

mens,â Vaugirard, rue de Vaugirard, 112, 
nomme M. Gallais juge-commissaire, et M. 
Geoffroy, rue d'Argcnteuil, 41, syndic provi-
soire. N" 6557 du gr. '; 

Du sieur BÉDU (Pierre François), éTit. de 
vidanges, à St-Denis, au Barrage, nomme H. 
Gallais juge-commissaire, et M. llerou, faub. 

Poissonnière, 11, syndic provisoire (N
1, 6558 

du gr.); 

Du sieur JACOT (Auguste), fab. d'horloge-
rie, place du Louvre, 12, nomme M. Ledagre 
luge-cornadssaire, et M. Millet, boul. St-De-
nis, 21, Sj nefic provisoire (N° 6559 du gr.); 

Du sieur RIGAIL (Adolphe), ent. d'appa-

reils à gaz, rue Neuve-Sainte-Caiberine, 13, 
nomme M. C'narenton juge-commissaire, et 
M. llellel, rue Paradis-Poissonnière, 56, syn-
dic provisoire N" 6560 du gr.); 

Du sieur BUSMEV aîné (Jean-Marie-Hono-
ré), confectionneur, place Sl-Jacques-la-ltuu-
cherie, 7, nomme M. de Rotrou juge com-
missaire, et M. Tiphagne, faub. Montmartre, 
61, sjn.iic provisoire (N" 0561 du gr.); 

Du sieur MULO (François), libraire et do-
reur sur bois, rue Rameau, 1, nomme M. de 
Rolrou jege-eomniissaire, il M. Huet, rue 
Cadet, 1, syndic provisoire (N

U 6562 du gr.); 

Du sieur CAL31ËTES (Jérôme-Charles -Am-
broise , limonadier, rue de la Rochefoucauld 

37, nomme M. Charenton juge-commissaire, 
et u. Monciny, rue Feydeau, 26, syndic pro-
visoire (N° 6563 du gr. ; 

Du sieur LEBOEUF (Jean-Nicolas); nour-
risseur, boul. de ia Omette, 8, à Grenelle, 

nomme M. Ledagre juge-commissaire, et M. 
Lecomte, rue de ia Michodière, 5, syndic 
provisoire (N* 6564 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sun! invites à se rendre au Tribunal de 

commerce, de Paris, salle des assemblées des 

faillites, JIM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELARUE ( Elie-IIonoré \ md 
chandelier, rue de la Cité, 21, le 16 novem-
bre à 10 heures (N° 6552 du gr.); 

Du sieur ALLEMAND colporteur, rue d'An-

goulême du Temple, 12, lo 17 novembre â 
10 heures (N* 6547 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que. sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoquéspour les assemblées 
subséquentes. 5 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sisur SACET (Henri), md de vins, rue 

des Petits-Pères, 18, le 16 novembre a 12 
heurt s (N» 6427 du gr.)

; 

Du sieur MA INVILLE (Simon), ébéniste, 
faub St-Anloine, 130, le 18 novembre à 10 
heures (N" 6453 du gr.); 

Du siour PAXKiOT ; Joseph ), plâtrier à 
Montreuil, le is novembre i 10 heures rN» 
6376 du gr.); v 

Du sieur LEFEBUBE (Augustin-Alfred^ 
passementier, charnier des Innocens 10 lé 

17 novembre a 1 heure (N- 6457 du gr.); ' 

Pour cire procédé, sous la présidence de 

M le juge-commissaire , aux vérification el 
affirmation de leurs tréanecs : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

convoques pour les vérification ci affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs litres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LOIR (Théophane\ anr: md de 

vins, à Montmartre, le 17 novembre à .2 
heures (H" 6354 du gr.); 

Du sieur LAURENCE (Henri), md de pt-

Du sieur B0SCHER (Jean-Auguslo) bro-

Powr entendre le. rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre, déclarer en état d'union, et, dans ce. di r-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du n mii-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

REMISES A IIUITAINÏ. 

Du sieur DUGAST Jacques-Jean), crémier, 
place Delalsorde, 16, le 17 novembre à 1 heu 
re(N° 4716 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sui-

te concordat proposé par le failli, l'admettre 

s il y a lieu, ou passer h la foi-mal ion d> 

I union, et, dans ce cas, donner leur avis sur 

1 utilité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

PRODUCTION' DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d, 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur RAGACIIE (Charles-Hippolyte-
Viclor), md de vins-traiteur, à Vaugirard 
enlre les mains de M. Herou, faub. Poisson-
nière, 14, syndic de 1a faillite (N« 6479 du 
«r..; 

Pour, en conformité de l'article 49 3 de la 

loi du 28 mai 18 38, être procédé à la vérifi-

cation des créances , qui commencera imme 

Platement après l 'expiration de ce délai. 

Ste-Avo : e, 32. —M. Lardot, 59 ans, rutJtl» 
Roqueite, 139. —Mlle Rolly, 26 ans, r»(Ti-

ranne, 3. — M. Schmil, 30 ans, rue de » 
neuil, 30. — Mme Seoquait, 32 ans, r»n' 

Seine, 57. — Mme veuve Limant, M m, 

rue des Lyonnais, 6. 

En exécution d'un jugement du Tribunal 
ai commerce de la Seine, du 23 octobre 1846, 
MM. les créanciers de l'union de la faillite 

du sieur LACIIAISNÉE (Hippolyte), md de 
vins, a Bercy, sont inviles à se rendre, le 16 

novembre à 3 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour donner leur avis tant sur 
la geslion que sur l'utilité du maintien ou do 

remplacement du syndic (N" 5544 du gr. ; 

Botsi-se du 11 NovembH. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0|0 ,j. du 22 mars. . . . 
Quatre f |2 0|0, j. du 22 m. . 
Quatre 0|0, j. du 22 mars. . . 
Trois 0|0, j! du 22 décembre. 

Trois 0|0 (emprunt 1844). . • 
Actions de la Banque 
Rente de la ville 
Obligations de la ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 f. ■ 
Caisse Ganneron, c. 1000 f. • 
4 Canaux avec primes . . • • 
Mines de la Grand'Combe . . 

Lin Maberly , • • • ■ 
Zinc Vieille-Montagne ■ ■ • • 
II. deNaplcs, j, de janvier. . 
— Récépissés Rothschild. . • 

111 ■ 

I! » 

jitr 

\*' 

mi -
u»' | 

FONDS ÉTRANGERS. 

ASSEMBLEES OU 12 NOVEMBRE 1816. 

ONZE HEURES : Lanoue, ent. de bdfimens, 
vèrif. 

DEUX HEURES : Attein, doreur sur bois, id.— 
Chalut, limonadier, id. — Marioton, me-
nuisier, conc. —- Jaillet, Iraileur, synJ. 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Novembre 1846. LMP11IME1UE DE A. GliYOT, 1MP1UMEUH DE L'ORME DES AVOCATS, RUE NEUVE-DË^IITÎIWÏS7^ 

Siifcc«>» soî Jjsïiumaaf Ion*. 

Du 9 novembre. 

M Rosemberg, 50 ans, rue de l'Arcade, 2. 
— M. Duperie, 71 ans, rue Luvoiiier, 22.— 
M. Vulloili, 17 ans, rue Neuve-des-Capiiciues, 
9. — Mile Delandas, 34 ans, rue Cadet, 18. — 

M.Dieppe, rue Noirc-Damc-de-Lorclle, 19. 
— Mme Wery, us ans, rue balayette. 61. — 
Jl.Jaquel, 20 ans, rue du l'aub.-Sl-Marlin, 
89. — M. Duboc, 28 ans, rue du Faub Saint-
Martin, 231.— Mme Dumoiil, 73 ans, rus 
si Yi.u un, 277. — M . servugnot, Bisons, rue 

Cinq 0)0 de l'Etat romain. 

Espagne, dette active. . • 
Delte dilf. ancienne. . . • 

Dette passive 
Trois 0|0 1845 
Belgique. Emprunt 1831 • 

Z - 1842 . ■ 

— Trois 010 
— Banque (1835) . ■ 

Deux et demi hollandais . ■ 
Emprunt portugais 5 0|0. 

— d'Haïti 
Emprunt du Piémont . • • 

Lois d'Autriche 
Cinq 0[0 autrichien. 

»! 

DÉSIGNATIONS 

Saint-Germain ■ ■ • • ■ 
Versailles, rive droite. 

Idem rive gauche. 

Paris a Orléans 
Paris à Rouen. • 
Rouen au Havre ■ ■ ■ ■ 
Marseille i Avignon- . ■ 

Strasbourg a Baie. • ■ 
Orléans à Vierzqn.. ■ • 
Boulogne à Aniien» . • 
Orléans a Bordeaux . • 

Chemins du Nord- • • ■ 
Montereau à Troy > • 
Famp * Hazebrouck-

Paris à Lyon ••• • 
Paris â Strasbourg 

Tours à Nantes 

3S5 
252 5" 

1207 5» 
890 

217 » 

538 » 
650 

502 5?j 

isi 
486 Ji 

Pour légalisation de
t
U ̂ ^w**" 

la maire d» 1' >rro 


